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Loi n°47-1465 du 4 aout 1947 relative à cer taines 
dispositions d’ordre financier  

 

− Article 20      [Modifié par l’article 38 ex 20] 

Tout employé auxiliaire ou agent contractuel de l’Etat, des départements, des communes et de 
tous services publics peut, sur sa demande, être maintenu en activité jusqu’à l’âge de soixante-
cinq soixante-sept ans, s’il réunit les conditions intellectuelles et physiques suffisantes 

 

(…) 

 

 

Loi n°57-444 du 8 avr il 1957 instituant un régime 
par ticulier  de retraites en faveur  des personnels actifs 

de police 
 

− Article 1       [Modifié par l’article 38 ex 20] 

Les agents des services actifs de police de la préfecture de police, soumis à la loi n° 48-1504 
du 28 septembre 1948 dont la limite d'âge était, au 1er décembre 1956, égale à cinquante-cinq 
ans, bénéficient, à compter du 1er janvier 1957, s'ils ont droit à une pension d'ancienneté ou à une 
pension proportionnelle pour invalidité ou par limite d'âge, d'une bonification pour la liquidation 
de ladite pension, égale à un cinquième du temps qu'ils ont effectivement passé en position 
d'activité dans des services actifs de police. Cette bonification ne pourra être supérieure à cinq 
annuités.  

A l'exception des contrôleurs généraux, sous-directeurs, directeurs, adjoints, chefs de service 
et directeurs des services actifs, le bénéfice de la bonification acquise dans les conditions qui 
précédent est maintenu aux fonctionnaires des services actifs de la préfecture de police également 
soumis aux dispositions de la loi précitée du 28 septembre 1948 et dont la limite d'âge était, au 
1er décembre 1956, supérieure à cinquante-cinq ans, auxquels sont également applicables les 
dispositions de l'alinéa précédent.  

Toutefois, la bonification ainsi maintenue ou acquise sera réduite à concurrence de la durée 
des services accomplis au-delà de cinquante-cinq cinquante-sept ans sans qu'il soit tenu compte 
des reculs de limite d'âge pour enfants.  

Les années de services ouvrant droit au bénéfice des dispositions de l'article 17 de la loi n° 55-
366 du 3 avril 1955 ne sont pas retenues pour le calcul de la bonification prévue aux alinéas 
précédents.  

 

− Article 2      [Modifié par l’article 38 ex 20] 
Modifié par Loi n°2004-1485 du 30 décembre 2004 - art. 129 JORF 31 décembre 2004 

Par dérogation aux dispositions du 1° du I de l'article L. 24 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite, les personnels des services actifs de police appartenant aux catégories 
énumérées au premier alinéa de l'article 1er et à l'article 6 de la présente loi peuvent être admis à 
la retraite, sur leur demande, à la double condition de justifier de vingt-cinq vingt-sept années de 
services effectifs ouvrant droit à la bonification précitée ou de services militaires obligatoires et 
de se trouver à cinq ans au plus de la limite d'âge de leur grade.  

http://legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=EDA6FE375E0B555C89F97F7BCFD70EC4.tpdjo15v_2?cidTexte=JORFTEXT000000240757&idArticle=LEGIARTI000006322394&dateTexte=20041231&categorieLien=id#LEGIARTI000006322394�
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Cette limite d’âge évolue conformément au II de l’article 31 14 de la loi n°          
du              portant réforme des retraites. 

La liquidation de la pension de retraite intervient dans les conditions définies par le VI de 
l'article 5 et par les II, III et V de l'article 66 de la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 portant 
réforme des retraites.  

 

(…) 

 

 

Ordonnance n°82-297 du 31 mars 1982 por tant 
modification de cer taines dispositions du code des 

pensions civiles et militaires de retraite et r elative a la 
cessation d'activité des fonctionnaires et des agents de 

l'Etat et des établissements publics de l'Etat a caractère 
administratif 

 

− Article 2      [Abrogé par l’article 54 ex 24 sexies A] 
Codifié par Loi n°84-7 du 3 janvier 1984 - art. 1, v. init. 

Modifié par Loi 2003-775 2003-08-21 art. 73 A 1°, 2°, B, art. 80 JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er janvier 2004 

Modifié par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 73 (V) JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er janvier 2004 

Modifié par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 80 (V) JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er janvier 2004 

Les fonctionnaires de l'Etat et de ses établissements publics à caractère administratif dont la 
limite d'âge est fixée à soixante-cinq ans, qui sont âgés de cinquante-sept ans au moins et qui 
justifient de trente-trois années de cotisations ou de retenues au titre du code des pensions civiles 
et militaires de retraite ou d'un ou plusieurs autres régimes de base obligatoires d'assurance 
vieillesse, et qui ont accompli vingt-cinq ans de services militaires et civils effectifs, effectués en 
qualité de fonctionnaires ou d'agents publics, peuvent être admis, sur leur demande et sous 
réserve de l'intérêt du service, en tenant compte notamment de la situation des effectifs, à 
bénéficier d'un régime de cessation progressive d'activité. 

La durée de vingt-cinq années de services prévue au premier alinéa est réduite : 

a) soit, dans la limite de six années maximum, du temps durant lequel les fonctionnaires ont 
bénéficié d'un congé parental ou d'une disponibilité pour élever un enfant de moins de huit ans ou 
pour donner des soins à un enfant à charge, au conjoint ou à un ascendant atteint d'un handicap 
nécessitant la présence d'une tierce personne ou victime d'un accident ou d'une maladie grave ; 

b) soit de six années pour les fonctionnaires handicapés dont l'incapacité permanente est au 
moins égale à un seuil déterminé par décret en Conseil d'Etat. 

Les modalités d'application des trois alinéas précédents sont définies par décret en Conseil 
d'Etat. 

Les fonctionnaires qui ont été admis au bénéfice de la cessation progressive d'activité ne 
peuvent revenir sur le choix qu'ils ont fait. 
NOTA:  

Article 73 B de la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 : Par dérogation aux dispositions des 1° et 3° du A de l'article 73, la condition 
d'âge visée au dernier alinéa de ces 1° et 3° est fixé à : 

- cinquante-cinq ans et demi pour l'année 2004 ; 

- cinquante-six ans pour l'année 2005 ; 
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- cinquante-six ans et trois mois pour l'année 2006 ; 

- cinquante-six ans et demi pour l'année 2007. 

 

− Article 3      [Abrogé par l’article 54 ex 24 sexies A] 
Codifié par Loi n°84-7 du 3 janvier 1984 - art. 1, v. init. 

Modifié par Loi 2003-775 2003-08-21 art. 73 A 5°, 6°, art. 80 JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er janvier 2004 

Modifié par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 73 (V) JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er janvier 2004 

Modifié par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 80 (V) JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er janvier 2004 

Les agents admis au bénéfice de la cessation progressive d'activité s'engagent à y demeurer 
jusqu'à la date à laquelle ils atteignent l'âge d'ouverture de leurs droits à la retraite. 

Le bénéfice de la cessation progressive d'activité cesse sur demande à compter de cette date, 
ou lorsque les agents justifient d'une durée d'assurance, telle que définie à l'article L. 14 du code 
des pensions civiles et militaires de retraite, égale au nombre de trimestres nécessaire pour obtenir 
le pourcentage de la pension mentionné à l'article L. 13 du même code, et au plus tard à la limite 
d'âge. Les agents concernés sont alors mis à la retraite. 

Les agents admis au bénéfice de la cessation progressive d'activité peuvent, sur demande, 
cesser totalement leur activité, sous réserve d'avoir travaillé au-delà de la quotité de temps de 
travail qu'ils sont tenus d'accomplir, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. Ces 
dispositions ne peuvent conduire ces agents : 

- lorsqu'ils relèvent d'un régime d'obligations de service défini par un statut particulier ou dans 
un texte réglementaire relatif à un ou plusieurs corps, à cesser leur activité pendant une durée 
supérieure à celle d'une année scolaire ; 

- dans tous les autres cas, à cesser leur activité plus de six mois avant la date de leur mise à la 
retraite. ; 

 

− Article 3-1      [Abrogé par l’article 54 ex 24 sexies A] 
Codifié par Loi n°84-7 du 3 janvier 1984 - art. 1, v. init. 

Créé par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 73 (V) JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er janvier 2004 

Créé par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 80 (V) JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er janvier 2004 

Pendant la durée de la cessation progressive d'activité, les agents exercent leur fonction à 
temps partiel. La quotité de temps de travail qu'ils accomplissent est soit : 

1° Dégressive en fonction de leur date d'entrée dans le dispositif : 80 % pendant les deux 
premières années, puis 60 %. 

Les intéressés perçoivent alors pendant les deux premières années passées en cessation 
progressive d'activité six septièmes du traitement, de l'indemnité de résidence, des primes et 
indemnités de toute nature afférents soit au grade de l'agent et à l'échelon auquel il est parvenu, 
soit à l'emploi auquel il a été nommé. Ils perçoivent ensuite et jusqu'à leur sortie du dispositif 70 
% du traitement, de l'indemnité de résidence, des primes et indemnités de toute nature afférents 
soit au grade de l'agent et à l'échelon auquel il est parvenu, soit à l'emploi auquel il a été nommé ; 

2° Fixe avec une quotité de travail de 50 %. 

Les intéressés perçoivent une rémunération égale à 60 % du traitement, de l'indemnité de 
résidence, des primes et indemnités de toute nature afférents soit au grade de l'agent et à l'échelon 
auquel il est parvenu, soit à l'emploi auquel il a été nommé. 

Dans les deux cas, les fonctionnaires en cessation progressive d'activité perçoivent, le cas 
échéant, des indemnités pour frais de déplacement. Le supplément familial de traitement ne peut 
être inférieur au montant minimum versé aux fonctionnaires travaillant à temps plein ayant le 
même nombre d'enfants à charge. 

 

http://legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=8348328ED3DAB99725636553078045AC.tpdjo09v_3?cidTexte=JORFTEXT000000501344&idArticle=JORFARTI000001680905&dateTexte=19840104&categorieLien=id#JORFARTI000001680905�
http://legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=8348328ED3DAB99725636553078045AC.tpdjo09v_3?cidTexte=JORFTEXT000000781627&dateTexte=20030822&categorieLien=id#JORFTEXT000000781627�
http://legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=8348328ED3DAB99725636553078045AC.tpdjo09v_3?cidTexte=JORFTEXT000000781627&idArticle=LEGIARTI000006758618&dateTexte=20030822&categorieLien=id#LEGIARTI000006758618�
http://legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=8348328ED3DAB99725636553078045AC.tpdjo09v_3?cidTexte=JORFTEXT000000781627&idArticle=LEGIARTI000006758628&dateTexte=20030822&categorieLien=id#LEGIARTI000006758628�
http://legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=8348328ED3DAB99725636553078045AC.tpdjo09v_3?cidTexte=JORFTEXT000000501344&idArticle=JORFARTI000001680905&dateTexte=19840104&categorieLien=id#JORFARTI000001680905�
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− Article 3-2      [Abrogé par l’article 54 ex 24 sexies A] 
Codifié par Loi n°84-7 du 3 janvier 1984 - art. 1, v. init. 

Créé par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 73 (V) JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er janvier 2004 

Créé par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 80 (V) JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er janvier 2004 

Le temps passé en cessation progressive d'activité est pris en compte comme des périodes de 
service à temps complet pour la constitution du droit à pension au sens de l'article L. 5 du code 
des pensions civiles et militaires de retraite et pour le calcul de la durée d'assurance défini par 
l'article L. 14 du même code. Il est pris en compte dans la liquidation du droit à pension au 
prorata de la durée des services effectués à temps partiel, sauf dans le cas où l'intéressé a demandé 
à cotiser dans les conditions prévues à l'alinéa suivant. 

Les agents peuvent demander à cotiser pour la retraite sur la base du traitement soumis à 
retenue pour pension correspondant à un agent de même grade, échelon et indice travaillant à 
temps plein. Une fois exprimée, l'option est irrévocable. 

 

− Article 4      [Abrogé par l’article 54 ex 24 sexies A] 
Codifié par Loi n°84-7 du 3 janvier 1984 - art. 1, v. init. 

Modifié par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 73 (V) JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er janvier 2004 

Modifié par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 80 (V) JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er janvier 2004 

Les agents sont admis à bénéficier de la cessation progressive d'activité au plus tôt le premier 
jour du mois suivant leur cinquante-septième anniversaire et s'ils justifient des conditions de 
cotisations ou de retenues et de services effectifs prévus à l'article 2. 

Les personnels enseignants, d'éducation et d'orientation ne peuvent être admis au bénéfice de 
la cessation progressive d'activité qu'au début de l'année scolaire ou universitaire. Pour ces 
personnels, le départ à la retraite peut être reporté, sur leur demande, jusqu'à la fin de l'année 
scolaire ou universitaire, sous réserve des dispositions de l'article 35 de la loi n° 90-587 du 4 
juillet 1990 relative aux droits et obligations de l'Etat et des départements concernant les instituts 
universitaires de formation des maîtres, à la maîtrise d'ouvrage de constructions d'établissements 
d'enseignement supérieur. Ladite année scolaire ou universitaire est celle qui commence pendant 
l'année civile au cours de laquelle ils atteignent la condition d'âge mentionnée à l'alinéa précédent. 

 

− Article 5      [Abrogé par l’article 54 ex 24 sexies A] 
Modifié par Ordonnance 82-297 1982-03-31 jorf 2 avril 1982 

Codifié par Loi n°84-7 du 3 janvier 1984 - art. 1, v. init. 

Les articles L. 5-1, L. 11-1° et L. 15 du Code des pensions civiles et militaires de retraite sont 
applicables aux fonctionnaires concernés. 

 

− Article 5-1     [Abrogé par l’article 54 ex 24 sexies A] 
Codifié par Loi n°84-7 du 3 janvier 1984 - art. 1, v. init. 

Modifié par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 73 (V) JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er janvier 2004 

Modifié par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 80 (V) JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er janvier 2004 

Les agents non titulaires de l'Etat et de ses établissements administratifs recrutés sur contrat à 
durée indéterminée, occupant un emploi permanent à temps complet, peuvent bénéficier des 
dispositions des articles 3, 3-1 et 4. 

Ces dispositions sont également applicables aux maîtres et documentalistes contractuels ou 
agréés à titre définitif des établissements d'enseignement privés sous contrat. Les adaptations 
nécessaires sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
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− Article 5-2      [Abrogé par l’article 54 ex 24 sexies A] 
Codifié par Loi n°84-7 du 3 janvier 1984 - art. 1, v. init. 

Modifié par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 73 (V) JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er janvier 2004 

Modifié par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 80 (V) JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er janvier 2004 

Par dérogation aux dispositions de l'article L. 242-1 du code de la sécurité sociale, la 
différence entre le traitement qui leur serait servi s'ils réalisaient la même durée de temps de 
travail à temps partiel et la rémunération effectivement servie est assujettie à la seule cotisation 
d'assurance maladie prévue à l'article L. 131-2 du même code. Elle n'entre pas dans l'assiette des 
contributions destinées au financement des prestations visées par les régimes de retraites 
complémentaires obligatoires. 

 

− Article 5-3      [Abrogé par l’article 54 ex 24 sexies A] 
Codifié par Loi n°84-7 du 3 janvier 1984 - art. 1, v. init. 

Modifié par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 73 (V) JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er janvier 2004 

Modifié par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 80 (V) JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er janvier 2004 

Les fonctionnaires et les agents non titulaires en cessation progressive d'activité à la date du 
1er janvier 2004 conservent le bénéfice des dispositions antérieures. Ils peuvent toutefois 
demander, dans un délai d'un an à compter de cette date, à bénéficier d'un maintien en activité au-
delà de leur soixantième anniversaire, sous réserve de l'intérêt du service, dans les conditions 
suivantes : 

- pour les agents nés en 1944 et 1945, jusqu'à leur soixante et unième anniversaire ; 

- pour les agents nés en 1946 et 1947, jusqu'à leur soixante-deuxième anniversaire ; 

- pour les agents nés en 1948, jusqu'à leur soixante-troisième anniversaire. 

Ces dispositions sont également applicables aux maîtres et documentalistes contractuels ou 
agréés à titre définitif des établissements d'enseignement privés sous contrat. 

 

− Article 6      [Abrogé par l’article 54 ex 24 sexies A] 
Modifié par Ordonnance 82-297 1982-03-31 jorf 2 avril 1982 

Codifié par Loi n°84-7 du 3 janvier 1984 - art. 1, v. init. 

Jusqu'au 31 décembre 1983, les fonctionnaires de l'Etat et de ses établissements publics à 
caractère administratif qui comptent trente-sept années et demie de service pouvant être pris en 
compte pour la constitution du droit à pension en application de l'article L. 5 du Code des 
pensions civiles et militaires de retraite peuvent, sur leur demande et sous réserve de l'intérêt du 
service, bénéficier, pendant les trois années précédant la date à laquelle ils peuvent prétendre à 
une pension à jouissance immédiate, d'un congé durant lequel ils percevront un revenu de 
remplacement égal à 75 % du traitement indiciaire afférent à l'emploi, le grade, la classe et 
l'échelon qu'ils détiennent. Les bonifications prévues au b de l'article L. 12 du même code entrent 
en compte dans le calcul des années de services accomplis par les fonctionnaires. 

Le revenu mentionné à l'alinéa précédent ne peut être inférieur à un minimum fixé par décret. 

Les intéressés n'acquièrent pas de droits à l'avancement durant leur congé. Ils demeurent dans 
cette position de congé jusqu'à leur admission à la retraite. 

 

− Article 7      [Abrogé par l’article 54 ex 24 sexies A] 
Modifié par Ordonnance 82-297 1982-03-31 jorf 2 avril 1982 

Codifié par Loi n°84-7 du 3 janvier 1984 - art. 1, v. init. 

Jusqu'au 31 décembre 1983, les agents non titulaires de l'Etat et de ses établissements publics à 
caractère administratif pourront, sur leur demande et sous réserve de l'intérêt de service, cesser 
leur activité durant les trois années précédant la date à laquelle ils pourront prétendre au bénéfice 
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d'une pension de retraite au taux normalement applicable à soixante-cinq ans, à condition de 
réunir trente-sept annuités et demie de services salariés effectifs dont dix au profit de l'Etat ou de 
ses établissements publics précités. 

Dans cette situation, les intéressés perçoivent un revenu de remplacement égal à 70 % de leur 
traitement et, le cas échéant, de l'indemnité de résidence. Ce revenu ne peut être inférieur à un 
minimum fixé par décret. 

Les agents demeurent dans cette situation jusqu'à leur admission à la retraite. 

 

− Article 8      [Abrogé par l’article 54 ex 24 sexies A] 
Modifié par Ordonnance 82-297 1982-03-31 jorf 2 avril 1982 

Codifié par Loi n°84-7 du 3 janvier 1984 - art. 1, v. init. 

Le service du revenu de remplacement prévu aux articles 6 et 7 ci-dessus est assuré 
mensuellement par l'administration ou l'établissement dont relève l'intéressé lors de la cessation 
anticipée d'activité. 

 

− Article 9     [Abrogé par l’article 54 ex 24 sexies A] 
Modifié par Ordonnance 82-297 1982-03-31 jorf 2 avril 1982 

Codifié par Loi n°84-7 du 3 janvier 1984 - art. 1, v. init. 

Les fonctionnaires et agents intéressés ont droit, pendant la période de perception du revenu de 
remplacement, aux prestations de sécurité sociale correspondant à leurs statuts respectifs. 

Le revenu de remplacement donne lieu à la perception de la cotisation prévue à l'article 6 de la 
loi du 4 janvier 1982 susvisée. 

 

− Article 10      [Abrogé par l’article 54 ex 24 sexies A] 
Modifié par Ordonnance 82-297 1982-03-31 jorf 2 avril 1982 

Codifié par Loi n°84-7 du 3 janvier 1984 - art. 1, v. init. 

La période de perception du revenu de remplacement n'est pas prise en compte pour les 
fonctionnaires de l'Etat et de ses établissements publics à caractère administratif pour la 
constitution et la liquidation du droit à pension. 

Pour les agents non titulaires, cette période est validée gratuitement au titre du régime général 
de la sécurité sociale et de l'institution de retraite complémentaire des agents non titulaires de 
l'Etat et des collectivités locales. 

 

− Article 11      [Abrogé par l’article 54 ex 24 sexies A] 
Modifié par Ordonnance 82-297 1982-03-31 jorf 2 avril 1982 

Codifié par Loi n°84-7 du 3 janvier 1984 - art. 1, v. init. 

Les bénéficiaires du revenu de remplacement sont mis à la retraite dès qu'ils réunissent les 
conditions d'obtention d'une pension à jouissance immédiate s'ils relèvent du Code des pensions 
civiles et militaires de retraite ou d'une pension au taux normalement applicable à soixante-cinq 
ans s'ils relèvent du régime général de sécurité sociale. 

 

− Article 12      [Abrogé par l’article 54 ex 24 sexies A] 
Modifié par Ordonnance 82-297 1982-03-31 jorf 2 avril 1982 

Codifié par Loi n°84-7 du 3 janvier 1984 - art. 1, v. init. 

Sous réserve des exceptions déterminées par décret pris en application de l'article 8 de 
l'ordonnance du 4 février 1959 susvisée, les fonctionnaires et agents admis à cesser leurs 
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fonctions ne peuvent exercer aucune activité lucrative pendant la période où ils perçoivent le 
revenu de remplacement. 

En cas d'inobservation de cette interdiction, le service du revenu de remplacement est 
suspendu et il est procédé à la répétition des sommes indûment perçues. La période de perception 
irrégulière ne peuvent être validée en exécution du deuxième alinéa de l'article 10 ci-dessus. Si 
cette validation a déjà été opérée, elle est annulée. 

 

 

 

 

Ordonnance n°82-298 du 31 mars 1982 relative à la 
cessation progressive d'activité des agents titulaires des 
collectivités locales et de leurs établissements publics à 

caractère administratif. 
 

− Article 1      [Abrogé par l’article 54 ex 24 sexies A] 
Codifié par Loi n°84-7 du 3 janvier 1984 - art. 4, v. init. 

Modifié par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 73 (V) JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er janvier 2004 

Modifié par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 80 (V) JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er janvier 2004 

Les fonctionnaires des collectivités locales et de leurs établissements publics à caractère 
administratif et les fonctionnaires des établissements mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 
9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière 
occupant un emploi à temps complet, dont la limite d'âge est fixée à soixante-cinq ans, qui sont 
âgés de cinquante-sept ans au moins et qui justifient de trente-trois années de cotisations ou de 
retenues au titre du régime de la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales 
ou d'un ou plusieurs autres régimes de base obligatoires d'assurance vieillesse, et qui ont accompli 
vingt-cinq ans de services militaires et civils effectifs, effectués en qualité de fonctionnaires ou 
d'agents publics, peuvent être admis, sur leur demande et sous réserve de l'intérêt du service, en 
tenant compte notamment de la situation des effectifs, à bénéficier d'un régime de cessation 
progressive d'activité. 

La durée de vingt-cinq années de services prévue au premier alinéa est réduite : 

a)soit, dans la limite de six années au maximum, du temps durant lequel les agents titulaires 
ont bénéficié d'un congé parental ou d'une disponibilité pour élever un enfant de moins de huit 
ans ou pour donner des soins à un enfant à charge, au conjoint ou à un ascendant atteint d'un 
handicap nécessitant la présence d'une tierce personne ou victime d'un accident ou d'une maladie 
grave ; 

b)soit de six années pour les fonctionnaires handicapés dont l'incapacité permanente est au 
moins égale à un seuil déterminé par décret en Conseil d'Etat. 

Les modalités d'application des trois alinéas précédents sont définies par décret en Conseil 
d'Etat. 

Les agents titulaires qui ont été admis au bénéfice de la cessation progressive d'activité ne 
peuvent revenir sur le choix qu'ils ont fait. 
NOTA:  

Article 73 B de la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 : Par dérogation aux dispositions des 1° et 3° du A de l'article 73, la condition 
d'âge visée au dernier alinéa de ces 1° et 3° est fixé à : 

- cinquante-cinq ans et demi pour l'année 2004 ; 

- cinquante-six ans pour l'année 2005 ; 
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- cinquante-six ans et trois mois pour l'année 2006 ; 

- cinquante-six ans et demi pour l'année 2007. 

 

− Article 2     [Abrogé par l’article 54 ex 24 sexies A] 
Codifié par Loi n°84-7 du 3 janvier 1984 - art. 4, v. init. 

Modifié par Loi 2003-775 2003-08-21 art. 73 A 5°, 6°, art. 80 JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er janvier 2004 

Modifié par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 73 (V) JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er janvier 2004 

Modifié par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 80 (V) JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er janvier 2004 

Les agents admis au bénéfice de la cessation progressive d'activité s'engagent à y demeurer 
jusqu'à la date à laquelle ils atteignent l'âge d'ouverture de leurs droits à la retraite. 

Le bénéfice de la cessation progressive d'activité cesse sur demande à compter de cette date, 
ou lorsque les agents justifient d'une durée d'assurance, telle que définie à l'article L. 14 du code 
des pensions civiles et militaires de retraite, égale au nombre de trimestres nécessaire pour obtenir 
le pourcentage de la pension mentionné à l'article L. 13 du même code, et au plus tard à la limite 
d'âge. Les agents concernés sont alors mis à la retraite. 

Les agents admis au bénéfice de la cessation progressive d'activité peuvent, sur demande, 
cesser totalement leur activité, sous réserve d'avoir travaillé au-delà de la quotité de temps de 
travail qu'ils sont tenus d'accomplir, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. Ces 
dispositions ne peuvent conduire ces agents : 

- lorsqu'ils relèvent d'un régime d'obligations de service défini par un statut particulier ou dans 
un texte réglementaire relatif à un ou plusieurs corps, à cesser leur activité pendant une durée 
supérieure à celle d'une année scolaire ; 

- dans tous les autres cas, à cesser leur activité plus de six mois avant la date de leur mise à la 
retraite. 

 

− Article 2-1      [Abrogé par l’article 54 ex 24 sexies A] 
Codifié par Loi n°84-7 du 3 janvier 1984 - art. 4, v. init. 

Créé par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 73 (V) JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er janvier 2004 

Créé par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 80 (V) JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er janvier 2004 

Pendant la durée de la cessation progressive d'activité, les agents exercent leur fonction à 
temps partiel. La quotité de temps de travail qu'ils accomplissent est soit : 

1° Dégressive en fonction de leur date d'entrée dans le dispositif : 80 % pendant les deux 
premières années, puis 60 %. 

Les intéressés perçoivent alors pendant les deux premières années passées en cessation 
progressive d'activité six septièmes du traitement, de l'indemnité de résidence, des primes et 
indemnités de toute nature afférents soit au grade de l'agent et à l'échelon auquel il est parvenu, 
soit à l'emploi auquel il a été nommé. Ils perçoivent ensuite et jusqu'à leur sortie du dispositif 70 
% du traitement, de l'indemnité de résidence, des primes et indemnités de toute nature afférents 
soit au grade de l'agent et à l'échelon auquel il est parvenu, soit à l'emploi auquel il a été nommé ; 

2° Fixe avec une quotité de travail de 50 %. 

Les intéressés perçoivent une rémunération égale à 60 % du traitement, de l'indemnité de 
résidence, des primes et indemnités de toute nature afférents soit au grade de l'agent et à l'échelon 
auquel il est parvenu, soit à l'emploi auquel il a été nommé. 

Dans les deux cas, les fonctionnaires en cessation progressive d'activité perçoivent, le cas 
échéant, des indemnités pour frais de déplacement. Le supplément familial de traitement ne peut 
être inférieur au montant minimum versé aux fonctionnaires travaillant à temps plein ayant le 
même nombre d'enfants à charge. 
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− Article 2-2      [Abrogé par l’article 54 ex 24 sexies A] 
Codifié par Loi n°84-7 du 3 janvier 1984 - art. 4, v. init. 

Créé par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 73 (V) JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er janvier 2004 

Créé par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 80 (V) JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er janvier 2004 

Le temps passé en cessation progressive d'activité est pris en compte comme des périodes de 
service à temps complet pour la constitution du droit à pension au sens de l'article L. 5 du code 
des pensions civiles et militaires de retraite et pour le calcul de la durée d'assurance défini par 
l'article L. 14 du même code. Il est pris en compte dans la liquidation du droit à pension au 
prorata de la durée des services effectués à temps partiel, sauf dans le cas où l'intéressé a demandé 
à cotiser dans les conditions prévues à l'alinéa suivant. 

Les agents peuvent demander à cotiser pour la retraite sur la base du traitement soumis à 
retenue pour pension correspondant à un agent de même grade, échelon et indice travaillant à 
temps plein. Une fois exprimée, l'option est irrévocable. 

 

− Article 3      [Abrogé par l’article 54 ex 24 sexies A] 
Codifié par Loi n°84-7 du 3 janvier 1984 - art. 4, v. init. 

Modifié par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 73 (V) JORF 22 août 2003 e vigueur le 1er janvier 2004 

Modifié par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 80 (V) JORF 22 août 2003 e vigueur le 1er janvier 2004 

Les agents sont admis à bénéficier de la cessation progressive d'activité au plus tôt le premier 
jour du mois suivant leur cinquante-septième anniversaire et s'ils justifient des conditions de 
cotisations ou de retenues et de services effectifs prévus à l'article 1er. 

Les personnels enseignants ne peuvent être admis au bénéfice de la cessation progressive 
d'activité qu'au début de l'année scolaire. Pour ces personnels, le départ à la retraite peut être 
reporté, sur leur demande, jusqu'à la fin de l'année scolaire. 

 

− Article 3-1      [Abrogé par l’article 54 ex 24 sexies A] 
Codifié par Loi n°84-7 du 3 janvier 1984 - art. 4, v. init. 

Modifié par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 73 (V) JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er janvier 2004 

Modifié par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 80 (V) JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er janvier 2004 

Les agents non titulaires des collectivités locales et de leurs établissements publics à caractère 
administratif recrutés en application de l'article 3 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et les agents non titulaires 
recrutés sur contrat à durée indéterminée des établissements mentionnés à l'article 2 de la loi n° 
86-33 du 9 janvier 1986 précitée, occupant un emploi permanent à temps complet, peuvent 
bénéficier des dispositions des articles 1er, 2, 2-1 et 3 de la présente ordonnance. 

 

− Article 3-2        [Abrogé par l’article 54 ex 24 sexies A] 
Codifié par Loi n°84-7 du 3 janvier 1984 - art. 4, v. init. 

Modifié par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 73 (V) JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er janvier 2004 

Modifié par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 80 (V) JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er janvier 2004 

Par dérogation aux dispositions de l'article L. 242-1 du code de la sécurité sociale, la 
différence entre le traitement qui leur serait servi s'ils réalisaient la même durée de temps de 
travail à temps partiel et la rémunération effectivement servie est assujettie à la seule cotisation 
d'assurance maladie prévue à l'article L. 131-2 du même code. Elle n'entre pas dans l'assiette des 
contributions destinées au financement des prestations visées par les régimes de retraites 
complémentaires obligatoires. 
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− Article 3-3     [Abrogé par l’article 54 ex 24 sexies A] 
Codifié par Loi n°84-7 du 3 janvier 1984 - art. 4, v. init. 

Modifié par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 73 (V) JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er janvier 2004 

Modifié par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 80 (V) JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er janvier 2004 

Pour les personnels relevant de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée, la charge résultant 
de la différence entre le traitement qui leur serait servi s'ils réalisaient la même durée de temps de 
travail à temps partiel et la rémunération effectivement servie conformément à l'article 2-1 de la 
présente ordonnance est supportée, à raison de deux tiers par le fonds de compensation des 
cessations progressives d'activités des personnels des régions, des collectivités locales et de leurs 
groupements ou établissements publics administratifs non hospitaliers et de un tiers par les 
collectivités locales. 

La gestion du fonds est assurée par la Caisse des dépôts et consignations. Le fonds est 
alimenté par une contribution qui est à la charge des régions, des départements, des communes et 
de leurs groupements ou établissements publics administratifs non hospitaliers. 

Cette contribution est assise sur le montant des rémunérations soumises à retenues pour 
pension ; son taux est fixé à 0,2 %. Il peut être modifié par décret dans la limite supérieure de 0,5 
% et inférieure à 0,1 %. Elle est recouvrée dans les mêmes conditions et selon les mêmes règles 
que les contributions versées par les régions, les collectivités ou les établissements à la Caisse 
nationale de retraites des agents des collectivités locales. 

 

− Article 4     [Abrogé par l’article 54 ex 24 sexies A] 
Codifié par Loi n°84-7 du 3 janvier 1984 - art. 4, v. init. 

Modifié par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 73 (V) JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er janvier 2004 

Modifié par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 80 (V) JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er janvier 2004 

Les fonctionnaires et les agents non titulaires en cessation progressive d'activité à la date du 
1er janvier 2004 conservent le bénéfice des dispositions antérieures. Ils peuvent toutefois 
demander, dans un délai d'un an à compter de cette date, à bénéficier d'un maintien en activité au-
delà de leur soixantième anniversaire, sous réserve de l'intérêt du service, dans les conditions 
suivantes : 

- pour les agents nés en 1944 et 1945, jusqu'à leur soixante et unième anniversaire ; 

- pour les agents nés en 1946 et 1947, jusqu'à leur soixante-deuxième anniversaire ; 

- pour les agents nés en 1948, jusqu'à leur soixante-troisième anniversaire. 

 

− Article Execution     [Abrogé par l’article 54 ex 24 sexies A] 

RAPPORT AU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE Monsieur le Président, La présente 
ordonnance a pour objet de permettre aux agents titulaires des collectivités locales et de leurs 
établissements publics à caractère administratif de cesser progressivement leur activité à 
l'approche de leur retraite. 

A partir de cinquante-cinq ans et sous réserve de l'intérêt du service, ils pourront demander à 
travailler à mi-temps. Ils bénéficieront alors d'un revenu de remplacement qui, complété par une 
indemnité de 30 p. 100, sera égal à 80 p. 100 de leur rémunération d'activité complète. 

Ces dispositions sont calquées sur celles que prévoit pour les fonctionnaires de l'Etat une autre 
ordonnance du même jour. Il n'y manque que les dispositions relatives aux services et aux 
émoluments pris en compte dans la constitution du droit à pension et dans sa liquidation, qui ont, 
pour les agents des collectivités locales, un caractère réglementaire, et donneront lieu aux 
modifications nécessaires du décret du 9 septembre 1965. 

Destinée à répondre à l'aspiration de nombreux agents des collectivités locales et de leurs 
établissements publics, notamment des hôpitaux, qui ne souhaitent pas passer brutalement de la 
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situation de pleine activité à la cessation complète, cette ordonnance s'inscrit également dans le 
programme de lutte pour l'emploi du Gouvernement. 

Des recrutements devront compenser globalement, dans chaque collectivité ou établissement, 
le temps de travail perdu du fait des départs autorisés comme cela est envisagé pour le travail à 
temps partiel dans l'ordonnance du 31 mars 1982. 

Tel est l'objet de la présente ordonnance que nous avons l'honneur de soumettre à votre 
approbation. 

 

 

 

 

Loi n°83-1179 du 29 décembre 1983 de finances pour  
1984 

 

− Article 125     [Modifié  par l’article 38 ex 20] 
Modifié par Loi n°2004-811 du 13 août 2004 - art. 74 JORF 17 août 2004 

Modifié par Loi n°2004-811 du 13 août 2004 - art. 76 JORF 17 août 2004 

I. Paragraphe modificateur  

II. Les sapeurs-pompiers professionnels cités à titre posthume à l'ordre de la Nation font l'objet 
d'une promotion au grade, ou à défaut à l'échelon, immédiatement supérieur à celui qu'ils avaient 
atteint.  

La promotion prononcée en application des dispositions de l'alinéa ci-dessus doit en tout état 
de cause conduire à attribuer un indice supérieur à celui que détenaient ces agents avant cette 
promotion.  

Pour le calcul des pensions et des rentes viagères d'invalidité attribuées aux ayants cause de 
ces agents dans les conditions fixées au paragraphe I ci-dessus, les émoluments de base sont ceux 
afférents à l'indice correspondant aux grade et échelon résultant de cette promotion posthume.  

Ces dispositions prennent effet au 1er janvier 1983, dans des conditions fixées par décret en 
Conseil d'Etat.  

III. Les sapeurs-pompiers professionnels de tous grades des services d'incendie et de secours, 
bénéficient à compter de l'âge de cinquante-cinq cinquante-sept ans et sous certaines conditions, 
notamment d'une durée minimale de service susceptible d'être prise en compte dans la 
constitution de leurs droits à pension du régime de retraite des agents des collectivités locales et 
d'une durée de quinze dix-sept ans de service effectif en qualité de sapeur-pompier professionnel, 
d'une bonification du temps du service accompli pour la liquidation de leur pension de retraite 
dans la limite de cinq annuités.  

Cet avantage est également accordé aux sapeurs-pompiers professionnels radiés des cadres 
pour invalidité imputable au service ainsi qu'aux sapeurs-pompiers professionnels reclassés pour 
raison opérationnelle et aux sapeurs-pompiers professionnels admis au bénéfice d'un congé pour 
raison opérationnelle.  

Cet avantage est en outre accordé, sous réserve de l'application du 1° de l'article L. 4 du code 
des pensions civiles et militaires de retraite, aux anciens sapeurs-pompiers professionnels ayant 
perdu cette qualité à la suite d'un accident de service ou d'une maladie professionnelle, lorsqu'ils 
font valoir leurs droits à retraite. Dans ce cas, il n'est pas fait application des conditions de durée 
minimale de service et de durée de service effectif en qualité de sapeur-pompier professionnel 
mentionnées au premier alinéa.  
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Les années de service effectuées dans le cadre du reclassement ou du congé pour raison 
opérationnelle mentionnées à l'alinéa précédent n'ouvrent pas droit à la bonification.  

Les années passées en congé pour raison opérationnelle sont prises en compte au titre de la 
durée minimale de service ouvrant droit au bénéfice de la bonification.  

Cette bonification ne peut avoir pour effet de porter à plus de trente-sept annuités et demie la 
durée des services effectifs pris en compte dans la pension, sans préjudice des dispositions 
communes relatives aux bonifications de service sous un plafond global de quarante annuités.  

Les dispositions de l'ordonnance n° 82-290 du 30 mars 1982 relatives à la limitation des 
possibilités du cumul entre pension de retraite et revenu d'activités, sont applicables aux sapeurs-
pompiers professionnels qui ont atteint l'âge de cinquante-cinq ans.  

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions que doivent remplir les intéressés et notamment 
la durée et la nature des services publics qu'ils devront avoir préalablement accomplis ainsi que 
les modalités d'attribution de la bonification et notamment le taux de la retenue supplémentaire 
pour pension qui sera mise à la charge des sapeurs-pompiers professionnels.  

 

(…) 

 

 

Loi n°84-53 du 26 janvier  1984 por tant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique ter r itoriale 
 

 

− Article 24      [Modifié par l’article 11 ex 3 sexies A] 
Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 - art. 13 JORF 21 février 2007 

Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 - art. 19 JORF 21 février 2007 

Les centres de gestion peuvent assurer toute tâche en matière de retraite et d'invalidité des 
agents pour le compte des collectivités territoriales et de leurs établissements publics.  

Les centres de gestion sont habilités à recueillir, traiter et transmettre aux régimes de retraite, 
pour le compte des collectivités territoriales et de leurs établissements publics, les données 
relatives à la carrière et aux cotisations des agents. Ils apportent leur concours aux régimes de 
retraite pour la mise en œuvre du droit à l'information des actifs sur leurs droits à la retraite. Les 
modalités et les conditions de prise en charge financière de ces interventions par les régimes de 
retraite sont fixées par décret en Conseil d'Etat. Jusqu'à la publication de ce décret, les modalités 
prévues par des conventions conclues entre des centres de gestion et des régimes de retraite sont 
applicables. Les modalités de ces interventions et les conditions de contribution financière 
par les régimes de retraite sont fixées par des conventions conclues avec les centres de 
gestion. 

 

(…) 
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Loi n°84-834 du 13 septembre 1984 relative à la limite 
d'âge dans la fonction publique et le secteur  public 

 

− Article 1       [Modifié par l’article 29 ex 12] 

Sous réserve des reculs de limite d'âge pouvant résulter des textes applicables à l'ensemble des 
agents de l'Etat, la limite d'âge des fonctionnaires civils de l'Etat est fixée à soixante-cinq ans 
lorsqu'elle était, avant l'intervention de la présente loi, fixée à un âge supérieur  soixante-sept ans 
lorsqu’elle était, avant l’intervention de la loi n°          du                   portant réforme des 
retraites, fixée à soixante-cinq ans . 

Toutefois, reste fixée à soixante-huit ans la limite d'âge du vice-président du Conseil d'Etat, du 
premier président et du procureur général de la Cour des comptes. 

 

− Article 1-2       [Modifié par l’article 29 ex 12] 
Créé par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 69 JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er janvier 2004 

Créé par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 80 (V) JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er janvier 2004 

Les fonctionnaires intégrés, à la suite d'une réforme statutaire, dans un corps dont la limite 
d'âge est fixée à soixante-cinq ans conformément aux dispositions du premier alinéa de 
l’article 1er , après avoir accompli au moins quinze ans de services dans un emploi classé dans la 
catégorie active, conservent sur leur demande et à titre individuel le bénéfice de la limite d'âge de 
cet emploi. 

 

− Article 1-3      [Modifié par l’article 34 ex 17] 
Créé par Loi n°2008-1330 du 17 décembre 2008 - art. 93 (V) 

Sous réserve des droits au recul des limites d'âge prévus par l'article 4 de la loi du 18 août 
1936 concernant les mises à la retraite par ancienneté, les fonctionnaires régis par la loi n° 83-634 
du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires appartenant à des corps ou des 
cadres d'emplois dont la limite d'âge est inférieure à soixante-cinq ans à la limite d’âge prévue 
au premier alinéa de l’article 1er de la présente loi sont, sur leur demande, lorsqu'ils atteignent 
cette limite d'âge, maintenus en activité jusqu'à l'âge de soixante-cinq ans un âge égal à la limite 
d’âge prévue au même premier alinéa, dans les conditions prévues par décret en Conseil d'Etat, 
sous réserve de leur aptitude physique.  

Dès lors que le fonctionnaire a atteint la limite d'âge applicable à son corps, les 3° et 4° de 
l'article 34, les articles 34 bis et 63 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat, les 3°, 4° et 4° bis de l'article 57 et les articles 
81 à 86 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, ainsi que les 3° et 4° de l'article 41, les articles 41-1 et 71 à 76 de la loi n° 
86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
hospitalière ne sont pas applicables. Lorsque le maintien en activité prend fin, le fonctionnaire est 
radié des cadres et admis à la retraite dans les conditions prévues au 1° du I de l'article L. 24 du 
code des pensions civiles et militaires de retraite.  

Les périodes de maintien en activité définies au présent article sont prises en compte dans la 
constitution et la liquidation des droits à pension des fonctionnaires et peuvent ouvrir droit à la 
surcote, dans les conditions prévues à l'article L. 14 du code des pensions civiles et militaires de 
retraite. 

 

(…) 
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− Article 7      [Modifié par l’article 29 ex 12] 
Modifié par Loi n°2005-842 du 26 juillet 2005 - art. 10 JORF 27 juillet 2005 

En l'absence de dispositions particulières prévues par les textes législatifs ou réglementaires 
régissant l'établissement, la limite d'âge des présidents de conseil d'administration, directeurs 
généraux et directeurs des établissements publics de l'Etat est fixée à soixante-cinq ans 
conformément au premier alinéa de l’article 1er . Toutefois, les fonctionnaires ou magistrats 
dont la limite d'âge est fixée à soixante-huit ans en application de l'article 1er continuent à 
présider, jusqu'à ce qu'ils atteignent cette limite, les établissements publics dont les statuts leur 
confèrent de droit la présidence. 

Les règles relatives à la limite d'âge ne font pas obstacle à ce que les titulaires des fonctions 
mentionnées à l'alinéa précédent soient maintenus en fonction, au-delà de cette limite, pour 
continuer à les exercer à titre intérimaire. 

Pour les agents publics placés hors de leur corps d'origine afin d'occuper les fonctions 
mentionnées au premier alinéa, les règles fixant une limite d'âge dans leur corps d'origine ne font 
pas obstacle à ce que ces agents exercent lesdites fonctions jusqu'à ce qu'ils atteignent la limite 
d'âge fixée pour celles-ci. Dans ce cas, la radiation des cadres et la liquidation de la pension sont 
différées à la date de cessation des fonctions. Ces dispositions sont également applicables aux 
agents publics placés hors de leur corps d'origine afin d'occuper les fonctions de président du 
conseil d'administration, directeur général, directeur général délégué ou membre du directoire 
d'une société dont l'Etat, d'autres personnes morales de droit public ou des entreprises publiques 
détiennent conjointement, directement ou indirectement, plus de la moitié du capital. 

 

(…) 

 

 

Loi n°89-1007 du 31 décembre 1989 relative au corps 
des ingénieurs du contrôle de la navigation aér ienne 

 

− Article 3      [Modifié par l’article 38 ex 20] 
Modifié par Loi n°95-116 du 4 février 1995 - art. 91 JORF 5 février 1995 

La limite d'âge des ingénieurs du contrôle de la navigation aérienne est fixée à cinquante-sept 
cinquante-neuf ans, sans possibilité de report.  

 

− Article 4      [Modifié par l’article 38 ex 20] 

Par dérogation aux dispositions de l'article L. 24 du code des pensions civiles et militaires de 
retraite, la jouissance de la pension civile est immédiate [*conditions*] pour les ingénieurs du 
contrôle de la navigation aérienne qui ont atteint, à la date de radiation des cadres, l'âge de 
cinquante cinquante-deux ans et qui ont accompli quinze ans, au moins, de services actifs ou de 
la catégorie B prévus à dix-sept ans, au moins, de services effectifs dans des emplois classés 
dans la catégorie active mentionnés au 1° du I de  l'article L. 24 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite.  

 

(…) 
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Loi n°89-1009 du 31 décembre 1989 renforçant les 
garanties offer tes aux personnes assurées contre 

cer tains r isques. 
 

− Article 10      [Modifié par l’article 26 ex 9 quater] 
Modifié par Loi n°94-678 du 8 août 1994 - art. 14 JORF 10 août 1994 

Les dispositions des articles 2, 4, 7 et 9 sont des dispositions d'ordre public et s'appliquent 
quelle que soit la loi régissant le contrat.  

Les articles 2, 4, 7, 9 et 31 sont des dispositions d’ordre public et s’appliquent quelle que 
soit la loi régissant le contrat 

 

(…) 

 

− Article 31      [Crée par l’article 26 ex 9 quater] 

I. – Les organismes mentionnés à l’article 1er peuvent répartir les effets de l’article 18 de 
la loi n°        du          portant réforme des retraites sur le niveau des provisions prévues en 
application de l’article 7 de la présente loi au titre des contrats, conventions ou bulletins 
d’adhésion conclus au plus tard à la date de promulgation de la loi n°        du          précitée, 
sur une période de six ans au plus à compter des comptes établis au titre de l’exercice 2010. 

 À la clôture des comptes de l’exercice 2010, le niveau des provisions ne peut être 
inférieur à celui qui résulterait d’un provisionnement intégral des engagements jusqu’à 
l’âge mentionné à l’article L. 351-1 du code de la sécurité sociale dans sa version en vigueur 
au 1er janvier 2010, ainsi que, pour les assurés de la génération 1951, d’un provisionnement 
intégral des engagements correspondants jusqu’à l’âge prévu au même article pour cette 
génération.  

 À compter de la clôture des comptes de l’exercice 2011, le niveau des provisions doit être 
constitué au moins linéairement. 

 En cas de résiliation ou de non-renouvellement d’un contrat, d’une convention ou d’un 
bulletin d’adhésion pendant la période transitoire mentionnée au premier alinéa, 
l’organisme assureur poursuit le versement des prestations immédiates ou différées, 
acquises ou nées au jour de la résiliation ou du non-renouvellement ; dans ce cas, une 
indemnité de résiliation, égale à la différence entre le montant des provisions techniques 
permettant de couvrir intégralement les engagements en application de l’article 7 et le 
montant des provisions techniques effectivement constituées en application des trois 
premiers alinéas du présent I, au titre des incapacités et invalidités en cours à la date de 
cessation du contrat, de la convention ou du bulletin d’adhésion, est due par le souscripteur. 

 Toutefois, cette indemnité n’est pas exigible si l’organisme assureur ne poursuit pas le 
maintien de cette couverture alors qu’un nouveau contrat, une nouvelle convention ou un 
nouveau bulletin d’adhésion est souscrit en remplacement du précédent et prévoit la reprise 
intégrale, par le nouvel organisme assureur, des engagements relatifs au maintien de la 
garantie incapacité de travail-invalidité du contrat, de la convention ou du bulletin 
d’adhésion initial ; dans ce cas, la contre-valeur des provisions effectivement constituées au 
titre du maintien de cette garantie est transférée au nouvel organisme assureur. 

 II. – Les organismes mentionnés à l’article 1er peuvent répartir les effets de l’article 18 5 
de la loi n°        du          précitée sur le niveau des provisions prévues en application de 
l’article 7-1 de la présente loi, au titre des contrats, conventions ou bulletins d’adhésion 
conclus au plus tard à la date de promulgation de la loi n°       du          précitée sur une 
période de six ans au plus à compter des comptes établis au titre de l’exercice 2010. 

http://legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=EDA6FE375E0B555C89F97F7BCFD70EC4.tpdjo15v_2?cidTexte=JORFTEXT000000530328&idArticle=LEGIARTI000006757943&dateTexte=19940810&categorieLien=id#LEGIARTI000006757943�
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 À la clôture des comptes de l’exercice 2010, le niveau des provisions ne peut être 
inférieur à celui qui résulterait d’un provisionnement intégral des engagements jusqu’à 
l’âge prévu à l’article L. 351-1 du code de la sécurité sociale dans sa version en vigueur au 
1er janvier 2010, ainsi que, pour les assurés de la génération 1951, d’un provisionnement 
intégral des engagements correspondants jusqu’à l’âge prévu au même article pour cette 
génération. 

 À compter de la clôture des comptes de l’exercice 2011, le niveau des provisions doit être 
constitué au moins linéairement. 

 En cas de résiliation ou de non-renouvellement d’un contrat, d’une convention ou d’un 
bulletin d’adhésion pendant la période transitoire, l’organisme assureur maintient la 
couverture décès ; dans ce cas, une indemnité de résiliation, égale à la différence entre le 
montant des provisions techniques permettant de couvrir intégralement les engagements en 
application de l’article 7-1 à constituer et le montant de provisions techniques effectivement 
constituées en application des trois premiers alinéas du présent II, au titre des incapacités et 
invalidités en cours à la date de cessation du contrat, de la convention ou du bulletin 
d’adhésion, est due par le souscripteur. 

 Toutefois, cette indemnité n’est pas exigible si l’organisme assureur ne poursuit pas le 
maintien de cette couverture alors qu’un nouveau contrat, une nouvelle convention ou un 
nouveau bulletin d’adhésion est souscrit en remplacement du précédent et prévoit la reprise 
intégrale, par le nouvel organisme assureur, des engagements relatifs au maintien de la 
garantie décès du contrat, de la convention ou du bulletin d’adhésion initial ; dans ce cas, la 
contre-valeur des provisions effectivement constituées au titre du maintien de cette garantie 
est transférée au nouvel organisme assureur.  

 III. – Un arrêté précise en tant que de besoin les modalités d’application du présent 
article 

 

(…) 

 

 

Loi n°90-1067 du 28 novembre 1990 relative à la 
fonction publique ter r itor iale et portant modification de 

cer tains ar ticles du code des communes 
 

− Article 17      [Modifié par l’article 38 ex 20] 
Modifié par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 72 JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er janvier 2004 

Modifié par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 80 (V) JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er janvier 2004 

A partir du 1er janvier 1991, les sapeurs-pompiers professionnels bénéficient de la prise en 
compte de l'indemnité de feu pour le calcul de la pension de retraite ainsi que pour les retenues 
pour pension dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 

La jouissance de la majoration de pension résultant de l'intégration de cette indemnité est 
subordonnée à l'accomplissement d'une durée de service de quinze services effectifs de dix-sept 
ans en qualité de sapeur-pompier professionnel et est différée jusqu'à l'âge de cinquante-cinq 
cinquante-sept ans, ces deux dernières conditions n'étant pas applicables aux sapeurs-pompiers 
professionnels qui sont radiés des cadres ou mis à la retraite pour invalidité et aux ayants cause de 
ces fonctionnaires décédés avant leur admission à la retraite. Toutefois, seules les années de 
services accomplies en qualité de sapeur-pompier professionnel entrent en ligne de compte pour 
le calcul de cette majoration de pension. 
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Pour permettre la prise en compte progressive de l'indemnité de feu dans leur pension, la 
retenue pour pension actuellement supportée par les intéressés est majorée dans des conditions 
fixées par décret en Conseil d'Etat. Les collectivités employeurs supportent pour les mêmes 
personnels une contribution supplémentaire fixée dans les mêmes conditions. Ces taux peuvent en 
tant que de besoin être majorés par décret en Conseil d'Etat pour couvrir les dépenses 
supplémentaires résultant des dispositions de la présente loi pour la Caisse nationale de retraite 
des agents des collectivités locales. 

La prise en compte de cette indemnité sera réalisée progressivement du 1er janvier 1991 au 1er 
janvier 2003. 

 

(…) 

 

 

Loi n°96-452 du 28 mai 1996 por tant diverses mesures 
d'ordre sanitaire, social et statutaire 

 

− Article 24      [Modifié par l’article 38 ex 20] 

Modifié par Loi n°2007-148 du 2 février 2007 - art. 41 JORF 6 février 2007 

I. - La limite d'âge des fonctionnaires appartenant aux corps du personnel de surveillance de 
l'administration pénitentiaire est fixée à cinquante-cinq cinquante-sept ans.  

II. - Les fonctionnaires des corps mentionnés au I ci-dessus bénéficient, s'ils sont radiés des 
cadres par limite d'âge ou par invalidité, d'une bonification pour la liquidation de la pension égale 
au cinquième du temps qu'ils ont effectivement passé en position d'activité dans ces corps.  

Cette bonification ne peut être supérieure à cinq annuités. Les services accomplis au-delà de la 
limite d'âge ne sont pas pris en compte pour le calcul de la bonification.  

Par dérogation au 1° du I de l'article L. 24 du code des pensions civiles et militaires de retraite, 
la liquidation de la pension civile intervient pour les fonctionnaires de ces corps qui sont admis à 
la retraite sur leur demande s'ils justifient de vingt-cinq vingt-sept années de services effectifs en 
position d'activité dans ces corps ou de services militaires obligatoires et s'ils se trouvent à moins 
de cinq ans de la limite d'âge de leur corps prévue au I du présent article. La bonification peut leur 
être accordée ainsi qu'aux fonctionnaires remplissant les mêmes conditions et dont la pension peut 
être liquidée au titre du 3° du I de l'article L. 24 précité.  

La liquidation de la pension de retraite intervient dans les conditions définies par le VI de 
l'article 5 et par les II, III et V de l'article 66 de la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 portant 
réforme des retraites.  

III. - A titre transitoire, la limite d'âge des fonctionnaires mentionnés au I ci-dessus est fixée à:  

- cinquante-neuf ans du 1er janvier au 31 décembre 1996 ;  

- cinquante-huit ans du 1er janvier au 31 décembre 1997 ;  

- cinquante-sept ans du 1er janvier au 31 décembre 1998 ;  

- cinquante-six ans du 1er janvier au 31 décembre 1999.  

IV. - Pendant la période transitoire, la bonification précitée ne peut être supérieure à :  

- une annuité pour les pensions prenant effet en 1996 ;  

- deux annuités pour les pensions prenant effet en 1997 ;  

- trois annuités pour les pensions prenant effet en 1998 ;  

- quatre annuités pour les pensions prenant effet en 1999.  
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Loi n°98-1194 du 23 décembre 1998 de financement 
de la sécur ité sociale pour  1999 

 

− Article 41       [Modifié par l’article 87 ex 27 sexies A] 
Modifié par Loi n°2006-1640 du 21 décembre 2006 - art. 119 JORF 22 décembre 2006 

I.-Une allocation de cessation anticipée d'activité est versée aux salariés et anciens salariés des 
établissements de fabrication de matériaux contenant de l'amiante, des établissements de flocage 
et de calorifugeage à l'amiante ou de construction et de réparation navales, sous réserve qu'ils 
cessent toute activité professionnelle, lorsqu'ils remplissent les conditions suivantes :  

1° Travailler ou avoir travaillé dans un des établissements mentionnés ci-dessus et figurant sur 
une liste établie par arrêté des ministres chargés du travail, de la sécurité sociale et du budget, 
pendant la période où y étaient fabriqués ou traités l'amiante ou des matériaux contenant de 
l'amiante. L'exercice des activités de fabrication de matériaux contenant de l'amiante, de flocage 
et de calorifugeage à l'amiante de l'établissement doit présenter un caractère significatif ;  

2° Avoir atteint un âge déterminé, qui pourra varier en fonction de la durée du travail effectué 
dans les établissements visés au 1° sans pouvoir être inférieur à cinquante ans ;  

2° Avoir atteint l’âge de soixante ans diminué du tiers de la durée du travail effectué 
dans les établissements visés au 1°, sans que cet âge puisse être inférieur à cinquante ans,  

3° S'agissant des salariés de la construction et de la réparation navales, avoir exercé un métier 
figurant sur une liste fixée par arrêté conjoint des ministres chargés du travail, de la sécurité 
sociale et du budget.  

Le bénéfice de l'allocation de cessation anticipée d'activité est ouvert aux ouvriers dockers 
professionnels et personnels portuaires assurant la manutention sous réserve qu'ils cessent toute 
activité professionnelle, lorsqu'ils remplissent les conditions suivantes :  

1° Travailler ou avoir travaillé, au cours d'une période déterminée, dans un port au cours d'une 
période pendant laquelle était manipulé de l'amiante ; la liste de ces ports et, pour chaque port, de 
la période considérée est fixée par arrêté conjoint des ministres chargés du travail, de la sécurité 
sociale, des transports et du budget ;  

2° Avoir atteint un âge déterminé qui pourra varier en fonction de la durée du travail dans le 
port sans pouvoir être inférieur à cinquante ans.  

2° Avoir atteint l’âge de soixante ans diminué du tiers de la durée du travail effectué 
dans les ports visés au 1°, sans que cet âge puisse être inférieur à cinquante ans.  

Ont également droit, dès l'âge de cinquante ans, à l'allocation de cessation anticipée d'activité 
les personnes reconnues atteintes, au titre du régime général ou du régime d'assurance contre les 
accidents du travail et les maladies professionnelles des salariés agricoles, d'une maladie 
professionnelle provoquée par l'amiante et figurant sur une liste établie par arrêtés des ministres 
chargés du travail, de la sécurité sociale et de l'agriculture.  

Le bénéfice de l'allocation de cessation anticipée d'activité ne peut se cumuler ni avec l'un des 
revenus ou l'une des allocations mentionnés à l'article L. 131-2 du code de la sécurité sociale, ni 
avec un avantage personnel de vieillesse, ni avec un avantage d'invalidité, ni avec une allocation 
de préretraite ou de cessation anticipée d'activité, sous réserve des dispositions de l'alinéa suivant.  

Une allocation différentielle peut être versée en complément d'une pension d'invalidité ou d'un 
avantage de réversion ou d'un avantage personnel de vieillesse servi par un régime spécial visé au 
chapitre Ier du titre Ier du livre VII du code de la sécurité sociale, dans la limite de l'allocation 
calculée dans les conditions prévues au présent article.  

II.-Le montant de l'allocation est calculé en fonction de la moyenne actualisée des salaires 
mensuels bruts des douze derniers mois d'activité salariée du bénéficiaire pour lesquels ne sont 
pas prises en compte dans des conditions prévues par décret, certaines périodes d'activité donnant 
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lieu à rémunération réduite. Il est revalorisé comme les avantages alloués en application du 
deuxième alinéa de l'article L. 322-4 du code du travail.  

L'allocation est attribuée et servie par les caisses régionales d'assurance maladie. Pour les 
personnes reconnues atteintes, au titre du régime d'assurance contre les accidents du travail et les 
maladies professionnelles des salariés agricoles, d'une maladie professionnelle, l'allocation est 
attribuée et servie par les caisses de mutualité sociale agricole.  

L'allocation cesse d'être versée lorsque le bénéficiaire remplit les conditions requises pour 
bénéficier d'une pension de vieillesse au taux plein, telle qu'elle est définie aux articles L. 351-1 et 
L. 351-8 du code de la sécurité sociale.  

L’allocation cesse d’être versée lorsque le bénéficiaire remplit les conditions de durée 
d’assurance requises pour bénéficier d’une pension de vieillesse au taux plein, à condition 
qu’il soit âgé d’au moins soixante ans. Par dérogation aux dispositions de l’article L. 161-17-
2 du code de la sécurité sociale, elle est alors remplacée par la ou les pensions de vieillesse 
auxquelles l’intéressé peut prétendre. Pour l’appréciation du taux plein, les conditions de 
durée d’assurance sont réputées remplies au plus tard à l’âge de soixante-cinq ans. 

III.-Il est créé un Fonds de cessation anticipée d'activité des travailleurs de l'amiante, chargé de 
financer l'allocation visée au I. Ses ressources sont constituées d'une fraction égale à 0, 31 % du 
produit du droit de consommation prévu à l'article 575 du code général des impôts, d'une 
contribution de la branche accidents du travail et maladies professionnelles du régime général de 
la sécurité sociale dont le montant est fixé chaque année par la loi de financement de la sécurité 
sociale et d'une contribution de la branche accidents du travail et maladies professionnelles du 
régime des salariés agricoles dont le montant est fixé chaque année par arrêtés des ministres 
chargés de la sécurité sociale, du budget et de l'agriculture.  

Un conseil de surveillance, composé de représentants de l'Etat, de représentants de la 
commission des accidents du travail et des maladies professionnelles mentionnée à l'article L. 
221-4 du code de la sécurité sociale, des représentants du conseil central d'administration de la 
mutualité sociale agricole mentionné à l'article L. 723-32 du code rural et de personnalités 
qualifiées, veille au respect des dispositions du présent article. Il examine les comptes du fonds et 
transmet au Parlement et au Gouvernement, avant le 15 juillet, un rapport annuel retraçant 
l'activité du fonds et formulant toutes observations relatives à son fonctionnement.  

IV.-L'allocation de cessation anticipée d'activité est assujettie aux mêmes cotisations et 
contributions sociales que les revenus et allocations mentionnés au deuxième alinéa de l'article L. 
131-2 du code de la sécurité sociale.  

Les personnes percevant cette allocation et leurs ayants droit bénéficient des prestations en 
nature des assurances maladie et maternité du régime dont elles relevaient avant la cessation 
d'activité.  

Le fonds des travailleurs de l'amiante assure, pendant la durée du versement de l'allocation de 
cessation anticipée d'activité, le financement des cotisations à l'assurance volontaire mentionnée à 
l'article L. 742-1 du code de la sécurité sociale ainsi que le versement de l'ensemble des 
cotisations aux régimes de retraite complémentaire mentionnés à l'article L. 921-1 du même code.  

V.-Le salarié qui est admis au bénéfice de l'allocation de cessation anticipée d'activité présente 
sa démission à son employeur. Le contrat de travail cesse de s'exécuter dans les conditions 
prévues à l'article L. 122-6 du code du travail. Cette rupture du contrat de travail à l'initiative du 
salarié ouvre droit, au bénéfice du salarié, au versement par l'employeur d'une indemnité de 
cessation d'activité d'un montant égal à celui de l'indemnité de départ en retraite prévue par le 
premier alinéa de l'article L. 122-14-13 du code du travail et calculée sur la base de l'ancienneté 
acquise au moment de la rupture du contrat de travail, sans préjudice de l'application de 
dispositions plus favorables prévues en matière d'indemnité de départ à la retraite par une 
convention ou un accord collectif de travail ou par le contrat de travail. Cette indemnité de 
cessation d'activité est exclue de l'assiette des cotisations de sécurité sociale.  

L'indemnité de cessation anticipée d'activité versée en application d'une convention collective 
de branche, d'un accord professionnel ou interprofessionnel, d'un accord d'entreprise, du contrat 
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de travail ou d'une disposition unilatérale de l'employeur est exclue de l'assiette des cotisations 
sociales dans les mêmes conditions que l'indemnité légale mentionnée à l'alinéa précédent.  

V. bis-L'inscription des établissements ou des ports visés au I sur la liste donnant droit aux 
salariés à bénéficier d'une cessation anticipée d'activité et de l'allocation correspondante ou la 
modification d'une telle inscription ne peut intervenir qu'après information de l'employeur 
concerné. La décision d'inscription d'un établissement ou de modification doit être notifiée à 
l'employeur. Elle fait l'objet d'un affichage sur le lieu de travail concerné.  

VI.-Les différends auxquels peut donner lieu l'application du présent article et qui ne relèvent 
pas d'un autre contentieux sont réglés suivant les dispositions régissant le contentieux général de 
la sécurité sociale.  

VII.-1. Un décret en Conseil d'Etat définit :  

-les activités de fabrication de matériaux contenant de l'amiante, de flocage et de calorifugeage 
à l'amiante mentionnées au I ;  

-les conditions de fixation des périodes de référence mentionnées au 1° du I ;  

-ainsi que les critères permettant d'établir le caractère significatif de l'exercice des activités 
précitées mentionné au 1° du I.  

2. Un décret fixe :  

-les conditions d'octroi de l'allocation de cessation anticipée d'activité des travailleurs de 
l'amiante ;  

-ainsi que les règles de fonctionnement du fonds de cessation anticipée d'activité des 
travailleurs de l'amiante et du conseil de surveillance de ce fonds mentionnés au présent article.  

 

(…) 

 

 

Loi n°2003-775 du 21 août 2003 por tant réforme des 
retraites 

 

 

− Article 5      [Modifié par l’article 17 ex 4] 
Modifié par Loi n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 80 

I.-La durée d'assurance nécessaire pour bénéficier d'une pension de retraite au taux plein et la 
durée des services et bonifications nécessaire pour obtenir le pourcentage maximum d'une 
pension civile ou militaire de retraite applicables, respectivement, aux personnes mentionnées aux 
V et VI évoluent de manière à maintenir constant, jusqu'en 2020, le rapport constaté, à la date de 
publication de la présente loi, entre ces durées et la durée moyenne de retraite.  

Pour le calcul du rapport entre la durée d'assurance ou de services et bonifications et la durée 
moyenne de retraite des années 2003 à 2007, la durée d'assurance nécessaire pour bénéficier d'une 
pension de retraite au taux plein et la durée des services et bonifications nécessaire pour obtenir le 
pourcentage maximum d'une pension civile ou militaire de retraite sont fixées à cent soixante 
trimestres.  

La durée moyenne de retraite s'entend, pour une année civile donnée, de l'espérance de vie à 
l'âge de soixante ans telle qu'estimée cinq ans auparavant, dont est retranché l'écart existant entre 
la durée d'assurance ou la durée des services et bonifications mentionnée à l'alinéa précédent pour 
l'année considérée et celle de cent soixante trimestres résultant des dispositions de la présente loi 
pour l'année 2008.  
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II.-abrogé  

III.-A compter de 2009, la durée d'assurance nécessaire pour bénéficier d'une pension de 
retraite au taux plein et la durée des services et bonifications nécessaire pour obtenir le 
pourcentage maximum d'une pension civile ou militaire de retraite sont majorées d'un trimestre 
par année pour atteindre quarante et une annuités en 2012 sauf si, au regard des évolutions 
présentées par le rapport mentionné au II et de la règle fixée au I, un décret pris après avis, rendus 
publics, de la Commission de garantie des retraites et du Conseil d'orientation des retraites ajuste 
le calendrier de mise en œuvre de cette majoration.  

IV.-Un rapport est élaboré, dans les mêmes conditions que celles prévues au II, avant le ler 
janvier 2012 et avant le 1er janvier 2016. Chacun de ces documents fait en outre apparaître, selon 
des modalités de calcul précisées par décret en Conseil d'Etat, l'évolution prévisible, pour les cinq 
années à venir, du rapport entre la durée d'assurance ou la durée de services et bonifications et la 
durée moyenne de retraite.  

Au vu des éléments contenus dans ces rapports, les durées d'assurance ou de services et 
bonifications permettant d'assurer le respect de la règle fixée au I sont fixées par décret, pris après 
avis, rendus publics, de la Commission de garantie des retraites et du Conseil d'orientation des 
retraites :  

1° Avant le 1er juillet 2012, pour les années 2013, 2014, 2015 et 2016 ;  

2° Avant le 1er Juillet 2016, pour les années 2017, 2018, 2019 et 2020. 

Pour les assurés nés à compter du 1er janvier 1955, la durée d’assurance ou de services et 
bonifications permettant d’assurer le respect de la règle énoncée au I est fixée par décret, 
pris après avis technique du Conseil d’orientation des retraites portant sur l’évolution du 
rapport entre la durée d’assurance ou la durée de services et bonifications et la durée 
moyenne de retraite, et publié avant le 31 décembre de l’année au cours de laquelle ces 
assurés atteignent l’âge mentionné au dernier alinéa du même I, minoré de quatre années. 

Pour les assurés nés en 1953 ou en 1954, la durée d’assurance ou de services et 
bonifications permettant d’assurer le respect de la règle énoncée au I est fixée par un décret 
publié avant le 31 décembre 2010. 

V.-La durée d'assurance requise des assurés relevant du régime général de l'assurance 
vieillesse, de l'assurance vieillesse des travailleurs salariés des professions agricoles ou de 
l'assurance vieillesse des professions mentionnées à l'article L. 621-3 et à l'article L. 723-1 du 
code de la sécurité sociale, pour l'obtention d'une pension au taux plein, est celle qui est en 
vigueur, en application du présent article, lorsqu'ils atteignent l'âge prévu au premier alinéa de 
l'article L. 351-1 du même code mentionné au troisième alinéa du I  du présent article. 

L'assuré qui remplit la condition d'âge prévue à l'alinéa précédent continue de bénéficier des 
règles qui lui étaient applicables à la date à laquelle il remplit cette condition, pour la 
détermination de la durée d'assurance maximale et du nombre d'années de salaire ou de revenu 
servant de base au calcul de la pension dans chacun des régimes mentionnés à l'alinéa précédent.  

VI.-La durée des services et bonifications exigée des fonctionnaires de l'Etat et des militaires 
pour obtenir le pourcentage maximum d'une pension civile ou militaire de retraite est celle qui est 
en vigueur lorsqu'ils atteignent l'âge mentionné au troisième alinéa du I auquel ou l'année au 
cours de laquelle ils remplissent les conditions de liquidation d'une pension en application des 
articles L. 24 et L. 25 du code des pensions civiles et militaires de retraite dans leur rédaction 
issue de la présente loi. Cette durée s'applique également aux fonctionnaires affiliés à la Caisse 
nationale de retraites des agents des collectivités locales et aux ouvriers des établissements 
industriels de l'Etat.  

Par dérogation au premier alinéa du présent VI, la durée des services et bonifications 
exigée des fonctionnaires de l’État et des militaires qui remplissent les conditions de 
liquidation d’une pension avant l’âge mentionné au troisième alinéa du I est celle exigée des 
fonctionnaires atteignant l’âge mentionné au même troisième alinéa l’année à compter de 
laquelle la liquidation peut intervenir. 
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Le présent VI s’applique également aux fonctionnaires affiliés à la Caisse nationale de 
retraites des agents des collectivités locales et aux ouvriers des établissements industriels de 
l’État. 

VII., VIII.-Paragraphes modificateurs.  

IX.-Préalablement à la rédaction des rapports cités au II et au IV, est organisée une conférence 
tripartite rassemblant l'Etat, les représentants des salariés et les représentants des employeurs pour 
examiner les problématiques liées à l'emploi des personnes de plus de cinquante ans. 

 

(…) 

 

− Article 76      [Modifié par l’article 38 ex 20] 

I. - Il est institué un régime public de retraite additionnel obligatoire, par répartition 
provisionnée et par points, destiné à permettre l'acquisition de droits à retraite, assis sur une 
fraction maximale, déterminée par décret en Conseil d'Etat, de l'ensemble des éléments de 
rémunération de toute nature non pris en compte dans l'assiette de calcul des pensions civiles et 
militaires de retraite. 

II. - Le bénéfice du régime est ouvert : 

1° Aux fonctionnaires civils auxquels s'appliquent les lois n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant 
droits et obligations des fonctionnaires et n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat, ainsi que les lois n° 84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et n° 86-33 du 9 janvier 
1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ; 

2° Aux magistrats de l'ordre judiciaire ; 

3° Aux militaires de tous grades possédant le statut de militaire de carrière ou servant en vertu 
d'un contrat ; 

4° A leurs conjoints survivants ainsi qu'à leurs orphelins. 

III. - Les cotisations, dont le taux global est fixé par décret en Conseil d'Etat, sont réparties à 
parts égales entre les employeurs et les bénéficiaires. L'ouverture des droits des bénéficiaires est 
subordonnée à la condition qu'ils aient atteint l'âge de soixante ans mentionné à l’article L. 161-
17-2 du code de la sécurité sociale et aient été admis à la retraite. 

La retraite additionnelle mise en paiement par le régime mentionné au 1 est servie en rente. 
Toutefois, pour les bénéficiaires ayant acquis un nombre de points inférieur à un seuil déterminé 
par décret en Conseil d'Etat, elle est servie en capital. 

IV. - Ce régime est géré par un établissement public à caractère administratif placé sous la 
tutelle de l'Etat. Il est administré par un conseil d'administration composé, notamment, de 
représentants des employeurs et de représentants des bénéficiaires cotisants. 

V. - Le conseil d'administration procède chaque année à l'évaluation des engagements, afin de 
déterminer le montant de la réserve à constituer pour leur couverture. 

VI. - Les modalités d'application du présent article sont précisées par décret en Conseil d'Etat. 

VII. - Le présent article entrera en vigueur le 1er janvier 2005. 

 

(…) 

 

− Article 78      [Modifié par l’article 38 ex 20] 

Pour l'application des dispositions du I de l'article L. 14 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite aux fonctionnaires relevant de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, dont la limite d'âge est fixée à 
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soixante soixante-deux ans et qui réunissent les conditions prévues au I de l'article L. 24 du 
même code à compter de l'année 2008, la durée d'assurance fait l'objet d'une majoration. Cette 
majoration est fixée à un an par période de dix années de services effectifs. 

 

(…) 

 

 

Loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement 
de la sécur ité sociale pour  2004 

 

− Article 37      [Modifié par l’article 38 ex 20] 

I. - A partir du 1er janvier 2004, les agents classés dans le corps des aides-soignants de la 
fonction publique hospitalière bénéficient de la prise en compte de la prime spéciale de sujétion, 
dans la limite de 10 % de leur traitement indiciaire, pour le calcul de la pension de retraite ainsi 
que pour les retenues pour pension. 

Les agents du corps des aides-soignants de la fonction publique hospitalière sont assujettis à 
une retenue supplémentaire dont le taux est fixé par décret. Cette retenue est assise sur la prime 
spéciale de sujétion. Les collectivités employeurs supportent pour les mêmes personnels une 
contribution supplémentaire fixée dans les mêmes conditions. 

La prise en compte de la prime spéciale de sujétion mentionnée au premier alinéa et le 
supplément de pension qui en découle seront réalisés progressivement du 1er janvier 2004 au 1er 
janvier 2008 dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 

Le bénéfice du supplément de pension résultant de l'intégration de cette prime est ouvert à 
partir de l'âge de cinquante-cinq cinquante-sept  ans et à condition d'avoir accompli quinze dix-
sept  ans de services effectifs dans la fonction publique hospitalière. 

Les deux conditions prévues à l'alinéa précédent ne sont pas applicables aux agents du corps 
des aides-soignants qui sont radiés des cadres ou mis à la retraite pour invalidité et aux ayants 
cause de ces fonctionnaires décédés avant leur admission à la retraite. 

Le supplément de pension est calculé à due proportion des années de services accomplis dans 
le corps des aides-soignants de la fonction publique hospitalière. 

En aucun cas, le montant de la pension d'un agent du corps des aides-soignants promu dans un 
corps de catégorie B ou A de la fonction publique hospitalière ne peut être inférieur à celui qu'il 
aurait obtenu s'il n'avait pas été promu dans ce corps. 

II. - Par dérogation aux conditions posées au sixième alinéa du I, les agents classés dans le 
corps des aides-soignants de la fonction publique hospitalière au 31 décembre 2003 et justifiant 
de quinze ans de services effectifs dans la fonction publique hospitalière au moment de leur 
départ en retraite bénéficient du supplément de pension à taux complet. 

 

(…) 
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Loi n°2003-1312 du 30 décembre 2003 de finances 
rectificative pour  2003 

 

 

− Article 93      [Modifié par l’article 38 ex 20] 

I. - Les fonctionnaires appartenant aux corps des douanes exerçant ou ayant exercé des 
fonctions de surveillance bénéficient, à compter de l'âge de cinquante-cinq ans et dans la limite de 
vingt trimestres, d'une bonification du cinquième du temps de service effectivement accompli en 
position d'activité dans ces fonctions. Cette bonification est subordonnée à la condition qu'ils 
aient accompli au moins vingt-cinq ans de services publics effectifs dont quinze ans vingt-sept 
ans de services publics effectifs dont dix-sept ans de services dans un emploi de surveillance 
des douanes classé en catégorie active.  

Ne peuvent bénéficier du maximum de bonification que les fonctionnaires qui quittent le 
service au plus tard à cinquante-huit soixante ans. La bonification est diminuée d'un trimestre 
pour chaque trimestre supplémentaire de services jusqu'à l'âge de soixante ans l’âge mentionné à 
l’article L. 161-17-2 du code de la sécurité sociale. Aucune bonification n'est accordée en cas 
de radiation des cadres après le jour du soixantième anniversaire le jour auquel le fonctionnaire 
atteint l’âge mentionné à l’article L. 161-17-2 du code de la sécurité sociale ou, en cas de 
radiation des cadres par limite d'âge, après le lendemain de cette date.  

Les conditions d'âge et de durée de services prévues au premier alinéa ne sont pas applicables 
aux fonctionnaires mis à la retraite pour invalidité.  

La condition de vingt-cinq vingt-sept ans de services publics effectifs n'est pas applicable aux 
fonctionnaires qui quittent le service au-delà de cinquante-huit soixante ans.  

Les fonctionnaires des douanes exerçant des fonctions de surveillance sont assujettis, à 
compter du 1er janvier 2004, à une retenue supplémentaire pour pension, assise sur le traitement 
et l'indemnité de risques, dont le taux est fixé par décret (1).  

II. - A titre transitoire et jusqu'au 31 décembre 2005, la bonification précitée ne peut être 
supérieure à :  

1° Douze trimestres pour les pensions prenant effet à compter du 1er janvier 2004 ;  

2° Quatorze trimestres pour les pensions prenant effet à compter du 1er juillet 2004 ;  

3° Seize trimestres pour les pensions prenant effet à compter du 1er janvier 2005 ;  

4° Dix-huit trimestres pour les pensions prenant effet à compter du 1er juillet 2005.  

Jusqu'au 31 décembre 2005, par dérogation au deuxième alinéa du I, les fonctionnaires qui 
quittent le service au plus tard à soixante ans peuvent prétendre au maximum de bonifications.  
NOTA:  

(1) : Le taux de la retenue supplémentaire pour pension est fixé à 1,5 % à compter du 1er janvier 2004 (Décret 2004-157 du 16 février 
2004).  

 

(…) 
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Loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux liber tés 
et responsabilités locales 

 

− Article 111      [Modifié par l’article 38 ex 20] 

Les fonctionnaires de l'Etat mentionnés à l'article 109 de la présente loi et appartenant à un 
corps classé en catégorie active au sens du 1° du I de l'article L. 24 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite conservent, à titre personnel, le bénéfice des avantages qui en découlent. Ils 
peuvent, si besoin est, compléter la durée de service en vue de remplir la condition de quinze dix-
sept ans exigée par les dispositions qui leur sont applicables au titre du régime de pension dont ils 
relèvent dès lors qu'ils exercent dans la collectivité territoriale ou le groupement de collectivités 
territoriales d'accueil des fonctions ayant, par leur contenu, la même nature que celles qu'ils 
exerçaient antérieurement au service de l'Etat. 

 

(…) 

 

 

Loi n°2004-1370 du 20 décembre 2004 de financement 
de la sécur ité sociale pour  2005 

 

− Article 57      [Abrogé par l’article 43 ex 22] 
Modifié par Loi n°2008-1330 du 17 décembre 2008 - art. 84 

I. - L'âge de soixante ans mentionné au 1° du I de l'article L. 24 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite est abaissé pour les fonctionnaires affiliés à la Caisse nationale de retraites 
des agents des collectivités locales qui justifient, dans ce régime et, le cas échéant, dans un ou 
plusieurs autres régimes obligatoires, d'une durée d'assurance ou de périodes reconnues 
équivalentes au moins égales à la durée d'assurance ou de services et bonifications définie à 
l'article 5 de la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites et applicable l'année 
où l'assuré atteint l'âge précité, majorée de huit trimestres : 

1° A compter du 1er janvier 2008, à cinquante-six ans pour les fonctionnaires qui justifient 
d'une durée d'activité ayant donné lieu à cotisations à leur charge au moins égale à la durée 
d'assurance ou de services et bonifications définie au premier alinéa, et ayant débuté leur activité 
avant l'âge de seize ans ; 

2° A compter du 1er juillet 2006, à cinquante-huit ans pour les fonctionnaires qui justifient 
d'une durée d'activité ayant donné lieu à cotisations à leur charge au moins égale à la durée 
d'assurance ou de services et bonifications définie au premier alinéa, minorée de quatre trimestres, 
et ayant débuté leur activité avant l'âge de seize ans ; 

3° A compter du 1er janvier 2005, à cinquante-neuf ans pour les fonctionnaires qui justifient 
d'une durée d'activité ayant donné lieu à cotisations à leur charge au moins égale à la durée 
d'assurance ou de services et bonifications définie au premier alinéa, minorée de huit trimestres, 
et ayant débuté leur activité avant l'âge de dix-sept ans. 

Pour l'application de la condition d'âge de début d'activité définie au 1°, au 2° et au 3°, sont 
considérés comme ayant débuté leur activité avant l'âge de seize ou dix-sept ans les 
fonctionnaires justifiant : 

- soit d'une durée d'assurance d'au moins cinq trimestres à la fin de l'année au cours de laquelle 
est survenu, respectivement, leur seizième ou leur dix-septième anniversaire ; 
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- soit, s'ils sont nés au cours du quatrième trimestre et ne justifient pas de la durée d'assurance 
prévue à l'alinéa précédent, d'une durée d'assurance d'au moins quatre trimestres au titre de 
l'année au cours de laquelle est survenu, respectivement, leur seizième ou leur dix-septième 
anniversaire. 

Pour l'application de la condition de durée d'activité ayant donné lieu à cotisations à la charge 
des fonctionnaires définie aux 1°, 2° et 3°, sont réputées avoir donné lieu à cotisations : 

- les périodes de service national, à raison d'un trimestre par période d'au moins quatre-vingt-
dix jours, consécutifs ou non. Lorsque la période couvre deux années civiles, elle peut être 
affectée à l'une ou l'autre de ces années, la solution la plus favorable étant retenue ; 

- les périodes pendant lesquelles les fonctionnaires ont été placés en congé de maladie 
statutaire ainsi que les périodes comptées comme périodes d'assurance dans un ou plusieurs autres 
régimes obligatoires au titre de la maladie, de la maternité et de l'inaptitude temporaire. 

Ces périodes sont retenues respectivement dans la limite de quatre trimestres et sans que le 
nombre de trimestres ayant donné lieu à cotisations ou réputés tels puisse excéder quatre pour une 
même année civile. 

Pour l'application de cette même condition de durée d'activité ayant donné lieu à cotisations à 
la charge des fonctionnaires, il est retenu un nombre de trimestres au plus égal à quatre au titre de 
chaque année civile au cours de laquelle l'assuré a été affilié successivement ou simultanément à 
plusieurs des régimes considérés. 

Pour l'application de la condition de durée d'assurance ou de périodes reconnues équivalentes 
définie au premier alinéa du présent article, sont prises en compte la bonification pour enfant 
mentionnée aux b et b bis de l'article L. 12 du code des pensions civiles et militaires de retraite, 
les majorations de durée d'assurance mentionnées aux articles L. 12 bis et L. 12 ter et les périodes 
d'interruption ou de réduction d'activité mentionnées au 1° de l'article L. 9 du même code. 

II. - L'année au cours de laquelle sont réunies les conditions définies au I du présent article est 
l'année retenue pour l'application des dispositions du II et du III de l'article 66 de la loi n° 2003-
775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites, à condition que le fonctionnaire demande à 
bénéficier des dispositions du présent article avant son soixantième anniversaire. 

III. - Les dispositions du présent article entrent en vigueur le 1er janvier 2005. 

 

(…) 

 

 

Loi n°2005-5 du 5 janvier  2005 relative à la situation 
des maîtres des établissements d'enseignement pr ivés 

sous contrat 
 

− Article 3       [Modifié par l’article 38 ex 20] 
Modifié par Ordonnance n°2010-462 du 6 mai 2010 - art. 1 

I. - Il est institué un régime public de retraite additionnel obligatoire ouvert : 

1° Aux personnels enseignants et de documentation mentionnés aux articles L. 914-1 du code 
de l'éducation et L. 813-8 du code rural et de la pêche maritime ; 

2° A leurs conjoints survivants ainsi qu'à leurs orphelins. 

Ce régime, par répartition provisionnée, est destiné à permettre l'acquisition de droits 
additionnels à la retraite. 
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II. - Les cotisations, dont les taux sont fixés par arrêté conjoint des ministres chargés de 
l'éducation, de l'agriculture et du budget, sont réparties entre l'Etat et les bénéficiaires. La 
cotisation à la charge de l'Etat est au moins égale à la cotisation à la charge des bénéficiaires. Les 
cotisations sont assises sur la totalité de la rémunération versée par l'Etat. 

L'ouverture des droits des bénéficiaires est subordonnée à la condition : 

- qu'ils justifient de quinze dix-sept années de services en qualité de personnels enseignants et 
de documentation habilités par agrément ou par contrat à exercer leurs fonctions dans les 
établissements d'enseignement privés liés par contrat à l'Etat ; 

- soit qu'ils aient atteint l'âge de soixante soixante-deux ans et aient été admis à la retraite, soit 
qu'ils bénéficient d'un avantage temporaire de retraite servi par l'Etat. 

La retraite additionnelle mise en paiement est servie en rente. Toutefois, lorsque la rente 
annuelle est inférieure à un montant fixé par arrêté conjoint des ministres chargés de l'éducation, 
de l'agriculture et du budget, la retraite additionnelle est servie en capital. 

Les personnels enseignants et de documentation visés aux articles L. 914-1 du code de 
l'éducation et L. 813-8 du code rural n'ayant pas accompli quinze années de services à la date à 
laquelle ils sont admis à la retraite perçoivent du régime une somme égale aux cotisations 
acquittées au titre de ce régime. 

III. - Les représentants des bénéficiaires participent à la gestion du régime. 

IV. - Les dispositions du présent article sont applicables aux enseignants admis à la retraite ou 
au bénéfice d'un avantage temporaire de retraite servi par l'Etat postérieurement au 31 août 2005. 

V. - Les modalités d'application du présent article sont précisées par décret en Conseil d'Etat. 

 

(…) 

 

 

Loi n°2005-270 du 24 mars 2005 por tant statut 
général des militaires 

 

− Article 91      [Abrogé par l’article 33 ex 16] 1

I. - Le tableau ci-après précise, au 1er janvier 2005, les années supplémentaires de service que 
les intéressés sont susceptibles d'accomplir au-delà de l'âge limite en vigueur avant l'entrée en 
application de la présente loi.  

 

SITUATION AU 1er JANVIER 2005  

(augmentation en années) 

DIFFÉRENCE ENTRE LA LIMITE D'AGE DE 
LA LOI N° 72-662 du 13 juillet 1972 portant statut 
général des militaires et la nouvelle limite d'âge 
terminale du grade 

    1 an 2 ans 3 ans 4 ans 5 ans 6 ans et 
plus 

  Moins de 1 
an + 0 + 0 + 0 + 0 + 0 + 0 

  Entre 1 an + + + + + + 0,5 

                                                      
1 à compter de l’entrée en vigueur du décret mentionné au I du présent article et au plus tard le 1er juillet 

2011 



44 
 

et 2 ans  0,25 0,5 0,5 0,5 0,5 

  
Entre 2 ans 
1 jour et 3 
ans 

+ 0,5 + 1 + 1 + 1 + 1 + 1 

  
Entre 3 ans 
1 jour et 4 
ans 

+ 0,75 + 1,5 + 1,5 + 1,5 + 1,5 + 2 

Différence entre la limite 
d'âge de la loi n° 72-662 du 13 
juillet 1972 portant statut 
général des militaires et l'âge 
des intéressés au 1er janvier 
2005 

Entre 4 ans 
1 jour et 5 
ans  

+ 1 + 2 + 2 + 2 + 2 + 3 

  
Entre 5 ans 
1 jour et 6 
ans 

+ 1 + 2 + 2,5 + 2,5 + 2,5 + 4 

  
Entre 6 ans 
1 jour et 7 
ans  

+ 1 + 2 + 3 + 3 + 3 + 5 

  
Entre 7 ans 
1 jour et 8 
ans  

+ 1 + 2 + 3 + 3,5 + 3,5 + 6 

  
Entre 8 ans 
1 jour et 9 
ans  

+ 1 + 2 + 3 + 4 + 4 + 7 

  9 ans 1 jour 
et plus  + 1 + 2 + 3 + 4 + 5 + 8 

II. - Par dérogation aux dispositions du I, les années de service supplémentaires que les sous-
officiers de carrière de l'armée de terre sont susceptibles d'accomplir au-delà de la limite d'âge en 
vigueur avant l'entrée en application de la présente loi sont fixées par le tableau suivant. 

SITUATION AU 1er 
JANVIER 2005 

(augmentation en années) 

DIFFÉRENCE ENTRE LA LIMITE D'ÂGE DE LA LOI n° 72-662 
du 13 juillet 1972 portant statut général  

des militaires et la nouvelle limite d'âge terminale du grade 

  

1 an  
(adjudant-chef 

ou 
dénomination 

correspondante) 

1 an  
(major ou 

dénomination 
correspondante) 

3 ans  
(sergent-chef ou 

dénomination 
correspondante) 

3 ans  
(adjudant ou 
dénomination 

correspondante) 

 
Moins de 
1 an + 0 + 0 + 0 + 0 

 

Entre 1 
an et 2 
ans 

+ 0 + 0 + 1 + 0,5 
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Différence 
entre la limite 
d'âge de la loi 
n° 72-662 du 
13 juillet 
1972 portant 
statut général 
des militaires 
et l'âge des 
intéressés au 
1er janvier 
2005 

Entre 2 
ans 1 jour 
et 3 ans 

+ 0 + 0 + 1 + 1 

 

Entre 3 
ans 1 jour 
et 4 ans 

+ 0,25 + 0 + 1 + 1 

 

Entre 4 
ans 1 jour 
et 5 ans 

+ 0,5 + 0 + 2 + 1,5 

 

Entre 5 
ans 1 jour 
et 6 ans 

+ 0,75 + 0 + 2 + 2 

 

Entre 6 
ans 1 jour 
et 7 ans 

+ 1 + 0,25 + 2 + 2 

 

Entre 7 
ans 1 jour 
et 8 ans 

+ 1 + 0,5 + 3 + 2,5 

 

Entre 8 
ans 1 jour 
et 9 ans 

+ 1 + 0,75 + 3 + 3 

 

9 ans 1 
jour et 
plus 

+ 1 + 1 + 3 + 3 

III. - Par dérogation aux dispositions du I, les limites d'âge des sous-officiers de carrière de 
gendarmerie dont la différence avec les limites d'âge fixées par la loi n° 72-662 du 13 juillet 1972 
précitée est de une année progressent par semestre. 

IV. - Les limites d'âge des officiers généraux appartenant à d'autres corps que les corps des 
ingénieurs de l'armement, des ingénieurs des études et techniques de l'armement, des ingénieurs 
des études et techniques des travaux maritimes et des professeurs de l'enseignement maritime sont 
celles définies par l'annexe de la loi n° 72-662 du 13 juillet 1972 portant statut général des 
militaires, jusqu'au 31 décembre 2006. 

V. - Les militaires promus ou nommés entre le 1er juillet 2005 et le 31 décembre 2014 se 
voient appliquer la limite d'âge des militaires du même grade et de la même année de naissance, 
promus ou nommés dans ce grade avant le 1er juillet 2005. 
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Loi n°2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la 
rénovation du dialogue social et compor tant diverses 

dispositions relatives à la fonction publique 
 

− Article 37      [Modifié par les articles 30 ex 13, 38 ex 20] 

I. ― La limite d'âge des fonctionnaires régis par les statuts particuliers des corps et cadres 
d'emplois d'infirmiers et de personnels paramédicaux appartenant à la catégorie A, ainsi que du 
corps des cadres de santé, créés à compter de la date de publication de la présente loi, est fixée à 
soixante-cinq soixante-sept ans. Les emplois de ces corps et cadres d'emplois ne sont pas classés 
dans la catégorie active prévue au 1° du I de l'article L. 24 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite.  

II. ― Les fonctionnaires qui relèvent, à la date de création des corps et cadres d'emplois 
mentionnés au I du présent article, des corps et cadres d'emplois d'infirmiers et de personnels 
paramédicaux dont les emplois sont classés dans la catégorie active prévue au 1° du I de l'article 
L. 24 du code des pensions civiles et militaires de retraite, ainsi que les fonctionnaires qui 
relèvent à la même date du corps des cadres de santé et des autres corps ou cadres d'emplois de 
personnels paramédicaux et qui ont occupé des emplois ainsi classés, peuvent, dans des 
conditions définies par les statuts particuliers des corps et cadres d'emplois, opter 
individuellement soit en faveur du maintien dans leurs corps ou cadres d'emplois associé à la 
conservation des droits liés au classement dans la catégorie active, soit en faveur d'une intégration 
dans les corps et cadres d'emplois mentionnés au I du présent article.  

III. ― Les fonctionnaires intégrés dans un des corps ou cadres d'emplois mentionnés au I à la 
suite de l'exercice de leur droit d'option prévu au II perdent définitivement la possibilité de se 
prévaloir des périodes de services, quelle que soit leur durée, qu'ils ont accomplies dans un ou des 
emplois classés en catégorie active, pour le bénéfice des dispositions prévues par :  

1° Le 1° du I de l'article L. 24 du code des pensions civiles et militaires de retraite, relatives à 
l'âge de liquidation anticipée de la pension ;  

2° L'article 78 de la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites, relatives à 
la majoration de durée d'assurance ;  

3° L'article 1-2 de la loi n° 84-834 du 13 septembre 1984 relative à la limite d'âge dans la 
fonction publique et le secteur public. 

L’âge d’ouverture du droit à pension applicable aux fonctionnaires mentionnés au 
présent III est fixé à soixante ans et leur limite d’âge est fixée à soixante-cinq ans. 

 

(…) 
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Code des assurances 
 

Livre Ier : Le contrat  

Titre III : Règles relatives aux assurances de personnes et aux opérations de 
capitalisation  

Chapitre II : Les assurances sur la vie et les opérations de capitalisation 

Section I : Dispositions générales. 

 

(…) 

− Article L. 132-22     [Modifié par l’article 112 ex 32 sexies] 
Modifié par Ordonnance n°2006-344 du 23 mars 2006 - art. 1 JORF 24 mars 2006 

Pour les contrats dont la provision mathématique est égale ou supérieure à un montant fixé par 
arrêté du ministre chargé de l'économie, l'entreprise d'assurance ou de capitalisation communique 
chaque année au contractant :  

- le montant de la valeur de rachat ou, pour les contrats liés à la cessation d'activité 
professionnelle, de transfert ;  

- le cas échéant, le montant de la valeur de réduction de son contrat ;  

- le montant des capitaux garantis ;  

- la prime du contrat.  

Pour ces mêmes contrats, elle communique également chaque année au contractant dans des 
conditions précisées par arrêté du ministre chargé de l'économie :  

- le rendement garanti et la participation aux bénéfices techniques et financiers de son contrat ;  

- le taux moyen de rendement des actifs détenus en représentation des engagements au titre des 
contrats de même catégorie ;  

- et, pour les contrats dont les garanties sont exprimées en unités de compte, les valeurs de ces 
unités de compte, leur évolution annuelle à compter de la souscription du contrat et les 
modifications significatives affectant chaque unité de compte.  

Ces montants ne peuvent tenir compte de participations bénéficiaires qui ne seraient pas 
attribuées à titre définitif.  

L'entreprise d'assurance ou de capitalisation indique en termes précis et clairs dans cette 
communication ce que signifient les opérations de rachat, de transfert et de réduction et quelles 
sont leurs conséquences légales et contractuelles.  

Pour les contrats liés à la cessation d’activité professionnelle, l’entreprise d’assurance ou 
de capitalisation fournit, dans cette communication, une estimation du montant de la rente 
viagère qui serait versée à l’assuré à partir de ses droits personnels. Elle précise, le cas 
échéant, les conditions dans lesquelles l’assuré peut demander le transfert de son contrat 
auprès d’une autre entreprise d’assurance, d’une mutuelle ou d’une institution de 
prévoyance. Un arrêté précise les conditions d’application du présent alinéa. 

Pour les contrats dont la provision mathématique est inférieure au montant défini au premier 
alinéa et pour les contrats ou bons de capitalisation au porteur, les informations définies au 
présent article sont communiquées pour une année donnée au contractant qui en fait la demande.  

Le contrat fait référence à l'obligation d'information prévue aux alinéas précédents.  
NOTA:  

Décision du Conseil Constitutionnel n° 2004-196 L du 12 février 2004 : dans l'article L132-22 du présent code, les mots " plan 
d'épargne individuelle pour la retraite " sont déclassés et ont dorénavant un caractère réglementaire.  



48 
 

Décret 2004-346 2004-04-21 art. 2 : les mots " plan d'épargne individuelle pour la retraite " sont remplacés par les mots " plan 
d'épargne retraite populaire ".  

 

− Article L. 132-22-1  
Créé par Loi n°2005-1564 du 15 décembre 2005 - art. 13 JORF 16 décembre 2005 

Pour chaque contrat d'assurance sur la vie ou de capitalisation, la valeur de rachat ou de 
transfert ne peut être inférieure de plus de 5 % à la valeur de rachat ou de transfert qui serait 
calculée sans que la provision mathématique ne tienne compte des chargements d'acquisition 
dudit contrat contenus dans les primes devant être versées par l'intéressé.  
NOTA:  

Loi 2005-1564 du 15 décembre 2005 art. 13 II : Les dispositions du I s'appliquent aux contrats souscrits à l'issue d'un délai de deux 
ans à compter de la publication de la présente loi.  

 

− Article L. 132-22-2  
Créé par Ordonnance n°2009-106 du 30 janvier 2009 - art. 1 

Les sommes dues au titre d'une garantie de fidélité sont diminuées en cas de rachat avant le 
terme prévu par cette garantie selon des modalités fixées par décret. 

 

− Article L. 132-23    [Modifié par les articles 114 ex 32 octies A et 115 ex 32 octies B] 
Modifié par Loi n°2006-1770 du 30 décembre 2006 - art. 21 JORF 31 décembre 2006 en vigueur le 31 décembre 2009 

Les assurances temporaires en cas de décès ainsi que les rentes viagères immédiates ou en 
cours de service ne peuvent comporter ni réduction ni rachat. Les assurances de capitaux de 
survie et de rente de survie, les assurances en cas de vie sans contre-assurance et les rentes 
viagères différées sans contre-assurance ne peuvent comporter de rachat. 

Les contrats d'assurance de groupe en cas de vie dont les prestations sont liées à la cessation 
d'activité professionnelle, y compris les contrats qui relèvent du régime de retraite 
complémentaire institué par la Caisse nationale de prévoyance de la fonction publique, ne 
comportent pas de possibilité de rachat. Les contrats qui relèvent du régime de retraite 
complémentaire institué par la Caisse nationale de prévoyance de la fonction publique 
peuvent prévoir, à la date de cessation d’activité professionnelle, une possibilité de rachat 
dans la limite de 20 % de la valeur des droits individuels résultant de ces contrats. Toutefois, 
ces contrats doivent prévoir une faculté de rachat intervenant lorsque se produisent l'un ou 
plusieurs des événements suivants : 

- expiration des droits de l'assuré aux allocations chômage prévues par le code du travail en 
cas de licenciement, ou le fait pour un assuré qui a exercé des fonctions d'administrateur, de 
membre du directoire ou de membre de conseil de surveillance, et n'a pas liquidé sa pension dans 
un régime obligatoire d'assurance vieillesse, de ne pas être titulaire d'un contrat de travail ou d'un 
mandat social depuis deux ans au moins à compter du non-renouvellement de son mandat social 
ou de sa révocation ; 

- cessation d'activité non salariée de l'assuré à la suite d'un jugement de liquidation judiciaire 
en application des dispositions du livre VI du code de commerce ou toute situation justifiant ce 
rachat selon le président du tribunal de commerce auprès duquel est instituée une 
procédure de conciliation telle que visée à l’article L. 611-4 du code de commerce, qui en 
effectue la demande avec l’accord de l’assuré; 

- invalidité de l'assuré correspondant au classement dans les deuxième ou troisième catégories 
prévues à l'article L. 341-4 du code de la sécurité sociale. 

– décès du conjoint  ou du partenaire lié par un pacte civil de solidarité ; 

– situation de surendettement de l’assuré définie à l’article L. 330-1 du code de la 
consommation, sur demande adressée à l’assureur, soit par le président de la commission de 
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surendettement des particuliers, soit par le juge lorsque le déblocage des droits individuels 
résultant de ces contrats paraît nécessaire à l’apurement du passif de l’intéressé. 

Les droits individuels résultant des contrats d'assurance de groupe en cas de vie dont les 
prestations sont liées à la cessation d'activité professionnelle, y compris les contrats qui relèvent 
du régime de retraite complémentaire institué par la Caisse nationale de prévoyance de la fonction 
publique, sont transférables, dans des conditions fixées par décret. 

Pour les autres assurances sur la vie et pour les opérations de capitalisation, l'assureur ne peut 
refuser la réduction ou le rachat.  

L'assureur peut d'office substituer le rachat à la réduction si la valeur de rachat est inférieure à 
un montant fixé par décret. 

 

 

Titre IV : Les assurances de groupe  

Chapitre IV : Contrats de prévoyance et de retraite supplémentaire souscrits par des 
associations 

Section I : Contrats de prévoyance et de retraite supplémentaire des professions non 
salariées 

 

− Article L. 144-1        [Modifié par l’article 117 ex 32 nonies] 
Modifié par Ordonnance n°2010-462 du 6 mai 2010 - art. 1 

Les contrats relevant de la présente section sont régis par l'article L. 141-1 et peuvent être 
souscrits par une association relevant de l'article L. 141-7 auxquels adhèrent :  

1° Soit exclusivement des personnes exerçant une activité professionnelle non salariée non 
agricole ou ayant exercé une telle activité et bénéficiant à ce titre d'une pension de vieillesse, sous 
réserve des dispositions de l'article L. 652-4 du code de la sécurité sociale ;  

2° Soit exclusivement des chefs d'exploitation ou d'entreprise agricoles, leurs conjoints et leurs 
aides familiaux, sous réserve qu'ils relèvent du régime d'assurance vieillesse de base institué par 
le chapitre II du titre II du livre VII du code rural et de la pêche maritime et qu'ils justifient de la 
régularité de leur situation vis-à-vis de ce régime.  

Ces contrats ont pour objet l'acquisition et la jouissance de droits viagers personnels payables 
à l'adhérent à compter au plus tôt de la date de liquidation de sa pension dans un régime 
d'assurance vieillesse ou de l'âge fixé en application de l'article L. 351-1 du code de la sécurité 
sociale ou, pour les contrats mentionnés au 1° du présent article, le versement de prestations de 
prévoyance complémentaire ou d'indemnités en cas de perte d'emploi subie. Le versement des 
primes ou cotisations dues au titre des contrats doit présenter un caractère régulier dans son 
montant et sa périodicité et peut être entièrement cumulé avec une activité professionnelle, 
dans les conditions prévues à l’article L. 161-22 du code de la sécurité sociale. 

 

Section II : Plan d'épargne retraite populaire 

 

− Article L. 144-2      [Modifié par l’article 113 ex 32 septies] 
Modifié par Ordonnance n°2010-76 du 21 janvier 2010 - art. 7 

I.-Le plan d'épargne retraite populaire est un contrat régi par l'article L. 141-1 dont l'exécution 
est liée à la cessation d'activité professionnelle et qui est souscrit par une association relevant de 
l'article L. 141-7 dénommée groupement d'épargne retraite populaire.  

Le contrat mentionné au premier alinéa a pour objet l'acquisition et la jouissance de droits 
viagers personnels payables à l'adhérent à compter au plus tôt de la date de liquidation de sa 
pension dans un régime obligatoire d'assurance vieillesse ou de l'âge fixé en application de 
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l'article L. 351-1 du code de la sécurité sociale. Le contrat peut également prévoir le paiement 
d’un capital à cette même date, à condition que la valeur de rachat de cette garantie 
n’excède pas 20 % de la valeur de rachat du contrat.  

Le contrat peut prévoir des garanties complémentaires en cas de décès de l'adhérent avant ou 
après la date de mise en service de la rente viagère acquise dans le cadre du plan. Les prestations 
servies au titre de ces garanties consistent en une rente viagère versée à un ou plusieurs 
bénéficiaires expressément désignés par l'adhérent ou, à défaut, à son conjoint ou en une rente 
temporaire d'éducation versée à des enfants mineurs. Ces garanties complémentaires ne peuvent 
avoir pour effet de transmettre des droits qui excéderaient ceux auxquels l'adhérent aurait pu 
prétendre en cas de vie. Le contrat peut également prévoir, en cas d'invalidité de l'adhérent 
survenue après son adhésion, le versement d'une rente d'invalidité à son bénéfice exclusif, sans 
que cette prestation puisse avoir pour effet de lui ouvrir des droits qui excéderaient ceux auxquels 
il aurait pu prétendre sans invalidité.  

Le plan d'épargne retraite populaire a également pour objet la constitution d'une épargne 
affectée à l'acquisition de la résidence principale de l'adhérent en accession à la première 
propriété mentionnée au premier alinéa du I de l'article 244 quater J du code général des impôts, à 
compter de la date de liquidation de sa pension dans un régime obligatoire d'assurance vieillesse 
ou de l'âge fixé en application de l'article L. 351-1 du code de la sécurité sociale, payable, à cette 
échéance, par un versement en capital.  

Les règles propres aux formes juridiques sous lesquelles sont constitués le plan d'épargne 
retraite populaire, le groupement d'épargne retraite populaire et l'entreprise d'assurance 
s'appliquent sous réserve des dispositions du présent article.  

II.-Il est institué, pour chaque plan, un comité de surveillance chargé de veiller à la bonne 
exécution du contrat par l'entreprise d'assurance et à la représentation des intérêts des adhérents, 
selon des modalités définies par décret en Conseil d'Etat.  

Il suit les règles applicables au conseil d'administration du groupement définies à l'article L. 
141-7.  

Lorsque le groupement mentionné au I du présent article souscrit un unique plan, le conseil 
d'administration de l'association peut valablement être le comité de surveillance dudit plan.  

Le comité de surveillance peut demander, à tout moment, aux commissaires aux comptes et 
aux dirigeants de l'entreprise d'assurance tout renseignement sur la situation financière et 
l'équilibre actuariel de ce même plan. Les commissaires aux comptes sont alors déliés, à son 
égard, de l'obligation de secret professionnel.  

Le comité de surveillance diligente les expertises nécessaires à sa mission et peut, à cette fin, 
mandater un expert indépendant pour effectuer tout contrôle sur pièces et sur place de la gestion 
administrative, technique et financière du plan. 

L'entreprise d'assurance informe, chaque année, le comité de surveillance du montant affecté à 
la participation aux bénéfices techniques et financiers et le consulte sur les modalités de sa 
répartition entre les adhérents.  

Les membres du comité de surveillance sont tenus au secret professionnel à l'égard des 
informations présentant un caractère confidentiel et données comme telles par les experts et les 
personnes consultées par lui dans les conditions et sous les peines prévues aux articles 226-13 et 
226-14 du code pénal. Les experts et les personnes consultées par le comité de surveillance sont 
tenus au secret professionnel dans les mêmes conditions et sous les mêmes peines.  

III.-L'entreprise d'assurance informe au moins une fois chaque trimestre le comité de 
surveillance du plan et lui remet, dans les six mois qui suivent la clôture de l'exercice précédent, 
un rapport annuel sur l'équilibre actuariel et la gestion administrative, technique et financière du 
plan. Ce rapport est transmis à l'autorité de contrôle instituée à l'article L. 612-1 du code 
monétaire et financier accompagné de l'avis du comité de surveillance.  

IV.-La gestion administrative du plan, comprenant notamment la tenue des comptes 
enregistrant les droits des adhérents ainsi que l'information de chaque adhérent sur ses droits, est 
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effectuée par l'entreprise d'assurance ou par un tiers auquel l'entreprise d'assurance délègue cette 
gestion sous sa responsabilité. 

V.-Les conditions d'exercice de la gestion financière du plan d'épargne retraite populaire par 
l'entreprise d'assurance et notamment le recours à la réassurance ou à la gestion déléguée sont 
déterminées par décret en Conseil d'Etat.  

VI.-L'entreprise d'assurance exerce les droits de vote dans le seul intérêt des droits individuels 
des adhérents au titre du plan.  

VII.-Nonobstant les dispositions du code de commerce relatives aux comptes sociaux, 
l'entreprise d'assurance établit, pour les opérations relevant du présent article, une comptabilité 
auxiliaire d'affectation. Ces procédures et cet enregistrement sont contrôlés et certifiés par le ou 
les commissaires aux comptes de l'entreprise d'assurance. 

L'article L. 142-4 s'applique aux biens et droits résultant de l'enregistrement comptable établi 
en vertu du premier alinéa du présent VII.  

Les actifs du plan d'épargne retraite populaire sont conservés par un dépositaire unique distinct 
de l'entreprise d'assurance, qui exerce à titre principal le service mentionné au 1 de l'article L. 
321-2 du code monétaire et financier et qui est agréé en France, dans un autre Etat membre de la 
Communauté européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique 
européen.  

VIII.-En cas d'insuffisance de représentation des engagements d'un plan d'épargne retraite 
populaire, l'article L. 143-5 du présent code s'applique à la comptabilité auxiliaire d'affectation 
mentionnée au VII du présent article.  

IX.-Les VII et VIII s'appliquent individuellement à chaque plan d'épargne retraite populaire 
géré par l'entreprise d'assurance et vérifiant des conditions de seuils. Ils s'appliquent 
collectivement à l'ensemble des plans gérés par l'entreprise d'assurance qui ne vérifient pas ces 
conditions de seuils. Si, pour un plan, ces conditions ne sont pas vérifiées pendant huit années 
consécutives, les cotisations versées sur un contrat ne comptant plus un nombre minimum 
d'adhérents ne sont plus considérées comme des cotisations à un plan d'épargne retraite populaire.  

Un décret en Conseil d'Etat détermine les seuils visés au premier alinéa du présent IX et les 
règles s'appliquant lors de leur franchissement. 

X.-Le groupement d'épargne retraite populaire dépose ses statuts auprès de l'autorité instituée 
à l'article L. 612-1 du code monétaire et financier et est inscrit sur un registre tenu par cette même 
autorité. Il ne peut être dissous que dans des cas et des conditions définis par décret en Conseil 
d'Etat. 

L'objet de ce groupement est d'assurer la représentation des intérêts des adhérents dans la mise 
en place et la surveillance de la gestion de ce ou ces plans. Il ne peut pas participer directement à 
la présentation de ce ou ces mêmes plans.  

XI.-Le contrat prévoit les modalités de financement du groupement d'épargne retraite 
populaire. Le groupement ne perçoit aucune cotisation de ses membres, à l'exception éventuelle 
d'un droit d'entrée.  

XII.-L'assemblée générale décide, sur proposition du comité de surveillance, des modifications 
à apporter aux dispositions essentielles du plan souscrit par le groupement d'épargne retraite 
populaire.  

Sauf en cas de faute grave, le changement de l'entreprise d'assurance ne peut intervenir qu'à 
l'issue d'un préavis d'au moins douze mois et dans les conditions stipulées au plan. Le choix de la 
nouvelle entreprise d'assurance fait l'objet d'une mise en concurrence et est soumis à l'assemblée 
générale au plan. Il emporte le transfert à la nouvelle entreprise d'assurance gestionnaire de 
l'ensemble des engagements et des actifs attachés au plan.  

Le comité de surveillance examine l'opportunité, à son échéance, de reconduire le contrat 
souscrit auprès de l'entreprise d'assurance ou bien de le remettre en concurrence. La décision de 
reconduire le contrat souscrit auprès de l'entreprise d'assurance est soumise à l'approbation de 
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l'assemblée générale. En cas de remise en concurrence, l'entreprise d'assurance sortante ne peut 
être exclue de la procédure de mise en concurrence. 

 

(…) 

 

 

Code civil 
 

Livre Ier : Des personnes  

Titre VI : Du divorce  

Chapitre III : Des conséquences du divorce  

Section 2 : Des conséquences du divorce pour les époux 

Paragraphe 3 : Des prestations compensatoires. 

 

− Article 270  
Modifié par Loi n°2004-439 du 26 mai 2004 - art. 18 JORF 27 mai 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

Le divorce met fin au devoir de secours entre époux.  

L'un des époux peut être tenu de verser à l'autre une prestation destinée à compenser, autant 
qu'il est possible, la disparité que la rupture du mariage crée dans les conditions de vie 
respectives. Cette prestation a un caractère forfaitaire. Elle prend la forme d'un capital dont le 
montant est fixé par le juge.  

Toutefois, le juge peut refuser d'accorder une telle prestation si l'équité le commande, soit en 
considération des critères prévus à l'article 271, soit lorsque le divorce est prononcé aux torts 
exclusifs de l'époux qui demande le bénéfice de cette prestation, au regard des circonstances 
particulières de la rupture.  

 

− Article 271    [Modifié par l’article 101 ex 31 bis B] 
Modifié par Loi n°2004-439 du 26 mai 2004 - art. 18 JORF 27 mai 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

Modifié par Loi n°2004-439 du 26 mai 2004 - art. 6 JORF 27 mai 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

La prestation compensatoire est fixée selon les besoins de l'époux à qui elle est versée et les 
ressources de l'autre en tenant compte de la situation au moment du divorce et de l'évolution de 
celle-ci dans un avenir prévisible.  

A cet effet, le juge prend en considération notamment :  

- la durée du mariage ;  

- l'âge et l'état de santé des époux ;  

- leur qualification et leur situation professionnelles ;  

- les conséquences des choix professionnels faits par l'un des époux pendant la vie commune 
pour l'éducation des enfants et du temps qu'il faudra encore y consacrer ou pour favoriser la 
carrière de son conjoint au détriment de la sienne ;  

- le patrimoine estimé ou prévisible des époux, tant en capital qu'en revenu, après la 
liquidation du régime matrimonial ;  

- leurs droits existants et prévisibles ;  
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- leur situation respective en matière de pensions de retraite en ayant estimé, autant qu’il est 
possible, la diminution des droits à retraite qui aura pu être causée, pour l’époux créancier 
de la prestation compensatoire, par les circonstances visées au sixième alinéa.  

 

(…) 

 

 

Code des communes 
 

Livre 4 : Personnel communal 

Titre 1 : Agents nommés dans des emplois permanents à temps complet 

Chapitre 6 : Cessation de fonctions 

Section 1 : L'admission à la retraite. 

 

− Article L. 416-1       [Modifié par l’article 38 ex 20] 

L'agent soumis au présent titre [*emplois permanents à temps complet*] peut, soit sur sa 
demande, soit d'office, être admis à faire valoir ses droits à la retraite : 

1° A l'âge de soixante ans s'il occupe un emploi de la catégorie A ; 

2° A l'âge de cinquante-cinq ans s'il occupe un emploi de la catégorie B ; 

3° A l'âge de cinquante cinquante-deux ans pour les agents des réseaux souterrains des 
égouts, qui ont accompli au moins dix années dans ces services, dont cinq années consécutives 
douze années de services, dont la moitié de cette durée accomplie de manière consécutive 
lors de leur admission à la retraite, et pour les agents des services insalubres. 

(…) 

 

Titre 2 : Personnels divers 

Chapitre 2 : Agents non titulaires. 

 

(…) 

− Article L. 422-7      [Modifié par l’article 38 ex 20] 
Créé par Décret 77-372 1977-03-28 JORF ET JONC 5 AVRIL 1977 

Tout agent non titulaire des communes et de leurs établissements publics peut, sur sa 
demande, être maintenu en activité jusqu'à l'âge de soixante-cinq soixante-sept ans s'il réunit les 
conditions intellectuelles et physiques suffisantes. 

 

(…) 
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Code de l’éducation 
 

Quatrième partie : Les personnels 

Livre IX : Les personnels de l'éducation 

Titre II : Les personnels du premier degré 

Chapitre unique. 

(…) 

− Article L. 921-4      [Modifié par l’article 46 ex 24 bis AA] 2

Les personnels enseignants appartenant aux corps des instituteurs et des professeurs des écoles 
qui remplissent, en cours d'année scolaire, les conditions d'âge pour obtenir la jouissance 
immédiate de leur pension sont maintenus en activité jusqu'à la fin de l'année scolaire jusqu’au 
31 août, sauf s'ils sont atteints par la limite d'âge. Ce maintien en activité ne s'applique pas aux 
personnels visés aux 2° et 3° du I de l'article L. 24 du code des pensions civiles et militaires de 
retraite.  

 

 

Titre V : Les personnels de l'enseignement supérieur 

Chapitre II : Les enseignants-chercheurs, les enseignants et les chercheurs 

Section 1 : Dispositions générales. 

 

(…) 

− Article L. 952-10     [Modifié par l’article 38 ex 20] 
Modifié par Loi n°2003-339 du 14 avril 2003 - art. 2 JORF 15 avril 2003 

Sous réserve des reculs de limite d'âge pouvant résulter des textes applicables à l'ensemble des 
agents de l'Etat, la limite d'âge des professeurs de l'enseignement supérieur, des directeurs de 
recherche des établissements publics à caractère scientifique et technologique relevant de la loi n° 
82-610 du 15 juillet 1982 d'orientation et de programmation pour la recherche et le 
développement technologique de la France et des personnels titulaires de l'enseignement 
supérieur assimilés aux professeurs d'université pour les élections à l'instance nationale 
mentionnée à l'article L. 952-6 est fixée à soixante-cinq soixante sept ans. Toutefois, la limite 
d'âge des professeurs au Collège de France reste fixée à soixante-dix ans. 

Lorsqu'ils atteignent la limite d'âge, les professeurs de l'enseignement supérieur et les 
personnels titulaires de l'enseignement supérieur assimilés aux professeurs d'université pour les 
élections à l'instance nationale mentionnée à l'article L. 952-6 sont, sur leur demande, maintenus 
en activité, en surnombre, jusqu'au 31 août suivant la date à laquelle ils atteignent l'âge de 
soixante-huit ans. 

Les professeurs de l'enseignement supérieur, les directeurs de recherche des établissements 
publics à caractère scientifique et technologique et les autres personnels enseignants qui relèvent 
du ministre chargé de l'enseignement supérieur restent en fonctions jusqu'au 31 août quand ils 
atteignent la limite d'âge en cours d'année universitaire, si les besoins du service d'enseignement 
le justifient. 

 

(…) 

  

                                                      
2 Applicables aux pensions liquidées à compter du 1er juillet 2011, article 46 ex 24 bis AA 
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Code de la défense 
 

Partie 4 : Le personnel militaire 

Livre Ier : Statut général des militaires 

Titre III : dispositions statutaires relatives aux déroulements des carrières 

Chapitre IX : Fin de l'état militaire 

Section 4 : Limites d'âge et de durée des services 

 

− Article L. 4139-16     [Modifié par l’article 40 ex 20 bis] 
Modifié par Loi n°2009-971 du 3 août 2009 - art. 8 

I.-Les limites d'âge et âges maximaux de maintien en première section des militaires sont :  

1° Dans le corps militaire du contrôle général des armées au grade de contrôleur adjoint, de 
contrôleur et de contrôleur général, soixante-quatre soixante-six ans.  

L'âge maximal de maintien en première section est de soixante-cinq soixante-sept ans ;  

2° Pour les officiers des armées et formations rattachées, telles que définies par le tableau ci-
après :  

 

OFFICIERS 
subalternes ou 
dénomination 
correspondante  

COMMAN
DANT ou 
dénomination 
correspondante  

LIEUTENA
NT-COLONEL 
ou 
dénomination 
correspondante  

COLON
EL ou 
dénominatio
n 
corresponda
nte  

AGE 
MAXIMAL 
de maintien 
en première 
section des 
officiers 
généraux  

Officiers des 
armes de l'armée 
de terre, officiers 
de marine, 
officiers 
spécialisés de la 
marine, officiers 
des bases et 
officiers 
mécaniciens de 
l'air  

57 61 

Officiers de 
gendarmerie  57 58 61 

Officiers de 
l'air  50 54 61 

Officiers du 
cadre spécial, 
commissaires 
(terre, marine et 
air), officiers des 
corps techniques 
et administratifs, 
ingénieurs 
militaires des 

60 62 



56 
 

 

OFFICIERS 
subalternes ou 
dénomination 
correspondante  

COMMAN
DANT ou 
dénomination 
correspondante  

LIEUTENA
NT-COLONEL 
ou 
dénomination 
correspondante  

COLON
EL ou 
dénominatio
n 
corresponda
nte  

AGE 
MAXIMAL 
de maintien 
en première 
section des 
officiers 
généraux  

essences, 
administrateurs 
des affaires 
maritimes  

Médecins, 
pharmaciens, 
vétérinaires et 
chirurgiens-
dentistes  

60 65 

Militaires 
infirmiers et 
techniciens des 
hôpitaux des 
armées 
(officiers)  

60 - 

Ingénieurs de 
l'armement, 
ingénieurs des 
études et 
techniques de 
l'armement, 
ingénieurs des 
études et 
techniques des 
travaux 
maritimes, 
professeurs de 
l'enseignement 
maritime, 
ingénieurs 
militaires 
d'infrastructure 
de la défense  

64 65 

Officiers 
greffiers, chefs 
de musique, 
fonctionnaires 
détachés au sein 
de la poste 
interarmées, 
fonctionnaires 
détachés au sein 
de la trésorerie 
aux armées, 
aumôniers 
militaires  

64 - 
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Officiers 

subalternes ou 
dénomination 
correspondante 

Commandant 
ou dénomination 
correspondante 

Lieutenant-
colonel ou 
dénomination 
correspondante 

Colonel ou 
dénomination 
correspondante 

Âge 
maximal 
de 
maintien 
en 
première 
section 
des 
officiers 
généraux 

Officiers des 
armes de 
l’armée de 
terre, officiers 
de marine, 
officiers 
spécialisés de la 
marine, officiers 
des bases et 
officiers 
mécaniciens de 
l’air 

59 63 

Officiers de 
gendarmerie 59 60 63 

Officiers de 
l’air 52 56 63 

Officiers du 
cadre spécial, 
commissaires 
(terre, marine et 
air), officiers 
des corps 
techniques et 
administratifs, 
ingénieurs 
militaires des 
essences, 
administrateurs 
des affaires 
maritimes 

62 64 

Médecins, 
pharmaciens, 
vétérinaires et 
chirurgiens-
dentistes 

62 67 

Militaires 
infirmiers et 
techniciens des 

62 - 
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hôpitaux des 
armées 
(officiers) 

Ingénieurs 
de l’armement, 
ingénieurs des 
études et 
techniques de 
l’armement, 
ingénieurs des 
études et 
techniques des 
travaux 
maritimes, 
professeurs de 
l’enseignement 
maritime, 
ingénieurs 
militaires 
d’infrastructure 
de la défense 

66 67 

Officiers 
greffiers, chefs 
de musique, 
fonctionnaires 
détachés au sein 
de la poste 
interarmées, 
fonctionnaires 
détachés au sein 
de la trésorerie 
aux armées, 
aumôniers 
militaires 

66 - 

Les officiers du service de santé des armées du grade de chef des services qui ne sont pas régis 
par les dispositions du chapitre Ier du titre IV relatif aux officiers généraux peuvent être 
temporairement maintenus en activité au-delà de l'âge de soixante soixante-deux ans, pour une 
durée déterminée en fonction des emplois à pourvoir, sans toutefois pouvoir servir au-delà de 
l'âge de soixante-cinq soixante-sept ans. Dans ce cas, la limite d'âge retenue pour l'application du 
1° du I de l'article L. 14 du code des pensions civiles et militaires de retraite correspond au terme 
de la durée ainsi déterminée.  

Le chef des orchestres de la garde républicaine et le chef adjoint des orchestres de la garde 
républicaine peuvent, sur demande agréée, être maintenus en service au-delà de la limite d'âge par 
périodes de deux ans renouvelables ;  

3° Pour les sous-officiers des armées et des formations rattachées, telles que définies par le 
tableau ci-après :  

 

SERGENT 
ou 
dénomination 
correspondante  

SERGENT-
CHEF ou 
dénomination 
correspondante  

ADJUDAN
T ou 
dénomination 
correspondante  

ADJUDAN
T-CHEF ou 
dénomination 
correspondante  

MAJOR  

Sous-officiers de 
carrière de l'armée 

45 50 56 57 
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de terre, de la marine 
ou de l'air (personnel 
non navigant)  

Sous-officiers de 
gendarmerie, sous-
officiers du corps de 
soutien technique et 
administratif de la 
gendarmerie 
nationale  

56 (y compris le garde de gendarmerie) 57 

Sous-officiers du 
personnel navigant 
de l'armée de l'air  

45 50 

Militaires 
infirmiers et 
techniciens des 
hôpitaux des armées 
(sous-officiers), 
major des ports 
(marine) et officiers 
mariniers de carrière 
des ports (marine)  

57 

Sous-officiers du 
service des essences 
des armées  

- 60 

Fonctionnaires 
détachés au sein de 
la poste interarmées, 
fonctionnaires 
détachés au sein de 
la trésorerie aux 
armées, majors sous-
chefs de musique 
(trois armées), sous-
chefs de musique de 
carrière (trois 
armées), maîtres 
ouvriers (terre), 
maîtres ouvriers, 
tailleurs et 
cordonniers 
(marine), musicien 
sous-officier de 
carrière (air), 
commis greffiers et 
huissiers appariteurs  

64 

 

   
Sergent ou 

dénomination 
correspondante 

Sergent-
chef ou 
dénomination 
correspondante 

Adjudant 
ou 
dénomination 
correspondante 

Adjudant-
chef ou 
dénomination 
correspondante 

Ma
jor 
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Sous-officiers de 
carrière de l’armée de 
terre, de la marine ou 
de l’air (personnel 
non navigant) 

47 52 58 59 

Sous-officiers de 
gendarmerie, sous-
officiers du corps de 
soutien technique et 
administratif de la 
gendarmerie nationale 

58 (y compris le grade de gendarme) 59 

Sous-officiers du 
personnel navigant de 
l’armée de l’air 

47 52 

Militaires 
infirmiers et 
techniciens des 
hôpitaux des armées 
(sous-officiers), major 
des ports (marine) et 
officiers mariniers de 
carrière des ports 
(marine) 

59 

Sous-officiers du 
service des essences 
des armées 

- 62 

Fonctionnaires 
détachés au sein de la 
poste interarmées, 
fonctionnaires 
détachés au sein de la 
trésorerie aux armées, 
majors sous-chefs de 
musique (trois 
armées), sous-chefs de 
musique de carrière 
(trois armées), maîtres 
ouvriers (terre), 
maîtres ouvriers, 
tailleurs et 
cordonniers (marine), 
musicien sous-officier 
de carrière (air), 
commis greffiers et 
huissiers appariteurs 

66 

 

Les musiciens des orchestres de la garde républicaine peuvent, sur demande agréée, être 
maintenus en service au-delà de cette limite d'âge par périodes de deux ans renouvelables.  
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II.-Sans préjudice des dispositions de l'article L. 4132-12, les limites de durée de service des 
militaires sous contrat sont les suivantes :  

 
LIMITE DE DURÉE DES SERVICES  

(année) 

Officiers sous contrat  20  

Militaires commissionnés  15 17 

Militaires engagés  25 27  

Volontaires dans les armées  5  

Le chef des orchestres de la garde républicaine et le chef adjoint des orchestres de la garde 
républicaine peuvent, sur demande agréée, être maintenus en service au-delà de la durée de 
service par périodes de deux ans renouvelables.  

Les officiers sous contrat et les militaires commissionnés atteignant leur limite de durée de 
service sont, sur leur demande, maintenus en service pour une durée maximum de dix trimestres 
et dans la limite de la durée d'assurance nécessaire pour obtenir le pourcentage maximum de la 
pension mentionné à l'article L. 13 du code des pensions civiles et militaires de retraite.  

Cette prolongation de service est prise en compte au titre de la constitution et de la liquidation 
du droit à pension.  

 

 

Titre IV : Dispositions particulières à certaines catégories de militaires 

Chapitre Ier : Officiers généraux 

 

(…) 

− Article L. 4141-4     [Modifié par l’article 39 ex 20 bis A] 
Modifié par Loi n°2009-971 du 3 août 2009 - art. 14 

Les dispositions de l'article L. 4121-2, du troisième alinéa de l'article L. 4123-2, de l'article L. 
4123-10 et du b du 3° de l'article L. 4137-2 sont applicables à l'officier général de la deuxième 
section lorsqu'il n'est pas replacé en première section par le ministre de la défense ou, pour 
l'officier général de la gendarmerie nationale, par le ministre de la défense ou le ministre de 
l'intérieur, pour les missions qui relèvent de leur autorité, en fonction des nécessités de 
l'encadrement. 

L'intéressé perçoit une solde de réserve calculée dans les conditions fixées par le code des 
pensions civiles et militaires de retraite jusqu’à l’âge de soixante-sept ans. À compter de cet 
âge, il perçoit une pension militaire.  

Le versement de la solde de réserve ou de pension militaire est suspendu lorsque l'officier 
général est replacé en première section par le ministre de la défense ou, pour l'officier général de 
la gendarmerie nationale, par le ministre de la défense ou le ministre de l'intérieur, pour les 
missions qui relèvent de leur autorité, conformément aux dispositions de l'article L. 4141-1, 
jusqu'au terme du placement temporaire en première section. 

 

(…) 
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Code général des collectivités ter r itor iales 
 

Deuxième partie : La commune  

Livre III : Finances communales  

Titre II : Dépenses 

Chapitre Ier : Dépenses obligatoires 

 

− Article L. 2321-1  

Sont obligatoires pour la commune les dépenses mises à sa charge par la loi.  

 

− Article L. 2321-2       [Modifié par l’article 25 ex 9 ter] 
Modifié par Ordonnance n°2010-462 du 6 mai 2010 - art. 1 

Les dépenses obligatoires comprennent notamment :  

1° L'entretien de l'hôtel de ville ou, si la commune n'en possède pas, la location d'une maison 
ou d'une salle pour en tenir lieu ;  

2° Les frais de bureau et d'impression pour le service de la commune et les frais de 
conservation des archives communales et du recueil des actes administratifs du département ;  

3° Les indemnités de fonction prévues à l'article L. 2123-20, les cotisations au régime général 
de la sécurité sociale en application de l'article L. 2123-25-2, les cotisations aux régimes de 
retraites en application des articles L. 2123-26 à L. 2123-28, les cotisations au fonds institué par 
l'article L. 1621-2 ainsi que les frais de formation des élus mentionnés à l'article L. 2123-14 ;  

4° La rémunération des agents communaux, les contributions et les cotisations sociales 
afférentes ;  

4° bis Dans les conditions prévues à l'article 88-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, les dépenses afférentes aux 
prestations mentionnées à l'article 9 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et 
obligations des fonctionnaires ;  

5° La cotisation au budget du Centre national de la fonction publique territoriale ;  

6° Les traitements et autres frais du personnel de la police municipale et rurale ;  

7° Les dépenses de personnel et de matériel relatives au service d'incendie et de secours.  

8° Les pensions à la charge de la commune lorsqu'elles ont été régulièrement liquidées et 
approuvées ;  

9° Les dépenses dont elle a la charge en matière d'éducation nationale ;  

10° Abrogé ;  

11° Abrogé ;  

12° Les dépenses des services communaux de désinfection et des services communaux 
d'hygiène et de santé dans les conditions prévues par l'article L. 1422-1 du code de la santé 
publique ;  

13° Les frais de livrets de famille ;  

14° La clôture des cimetières, leur entretien et leur translation dans les cas déterminés par le 
chapitre III du titre II du livre II de la présente partie ;  

15° Les dépenses de prospections, traitements, travaux et contrôles nécessaires à l'action de 
lutte contre les moustiques conformément à l'article 1er de la loi n° 64-1246 du 16 décembre 1964 
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relative à la lutte contre les moustiques et à l'article 65 de la loi de finances pour 1975 (n° 74-
1129 du 30 décembre 1974) ;  

16° Les dépenses relatives au système d'assainissement collectif mentionnées au II de l'article 
L. 2224-8 ;  

17° Les dépenses liées à la police de la salubrité visées à l'article L. 2213-30 ;  

18° Les frais d'établissement et de conservation des plans d'alignement et de nivellement, sous 
la réserve prévue par l'article L. 121-2 du code de l'urbanisme ;  

19° La part contributive de la commune aux dépenses de la rénovation du cadastre au cas 
d'exécution à la demande du conseil municipal ;  

20° Les dépenses d'entretien des voies communales ;  

21° Les dépenses d'entretien et de conservation en bon état d'ouvrages, mentionnées à l'article 
L. 151-40 du code rural et de la pêche maritime ;  

22° Les dépenses résultant de l'entretien des biens autres que ceux mentionnés au 20°, 
transférés à la commune par application de l'article L. 318-2 du code de l'urbanisme ;  

23° Les prélèvements et contributions établis par les lois sur les biens et revenus communaux ;  

24° Les dépenses occasionnées par l'application de l'article L. 2122-34 ;  

25° Le versement au fonds de coopération prévu à l'article L. 5334-7 et le reversement de 
l'excédent prévu à l'article L. 5334-10 ;  

26° Les dépenses résultant de l'application de l'article L. 622-9 du code du patrimoine ;  

27° Pour les communes ou les groupements de communes dont la population est égale ou 
supérieure à 3 500 habitants et pour leurs établissements publics, les dotations aux 
amortissements des immobilisations ;  

28° Pour les communes de moins de 3 500 habitants et les groupements de communes dont la 
population est inférieure à 3 500 habitants et pour leurs établissements, les dotations aux 
amortissements des subventions d'équipement versées ;  

29° Les dotations aux provisions dont les modalités de constitution, d'ajustement et d'emploi 
sont déterminées par décret en Conseil d'Etat ;  

30° Les intérêts de la dette et les dépenses de remboursement de la dette en capital ;  

31° Les dépenses occasionnées par l'application des dispositions des articles 2 et 3 de la loi n° 
2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage ;  

32° L'acquittement des dettes exigibles. 

 

Livre V : Dispositions particulières  

Titre VII : Communes des collectivités d'outre-mer  

Chapitre II : Communes de Mayotte  

Section 4 : Finances communales  

Sous-section 2 : Dépenses 

Paragraphe 1 : Dépenses obligatoires 

 

− Article L. 2572-52      [Modifié par l’article 25 ex 9 ter] 
Créé par Ordonnance n°2007-1434 du 5 octobre 2007 - art. 2 JORF 6 octobre 2007 

I.-Sont obligatoires pour la commune les dépenses mises à sa charge par la loi.  

II.-Les dépenses obligatoires comprennent notamment :  
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1° L'entretien de l'hôtel de ville ou, si la commune n'en possède pas, la location d'une maison 
ou d'une salle pour en tenir lieu ;  

2° Les frais de bureau et d'impression pour le service de la commune, les frais de conservation 
des archives communales et du recueil des actes administratifs de la collectivité départementale ;  

3° Les cotisations au fonds institué par l'article L. 1621-2, les indemnités de fonction prévues à 
l'article L. 2123-20 tel que rendu applicable par l'article L. 2572-8, les cotisations au régime 
d'assurance maladie-maternité de Mayotte, en application des articles L. 2123-25 à L. 2123-25-2 
tels que rendus applicables par l'article L. 2572-9, les cotisations des communes au régime 
d'assurance-vieillesse des salariés et assimilés de droit privé de Mayotte, en application des 
articles L. 2123-26 à L. 2123-28 tels que rendus applicables par l'article L. 2572-10, les frais de 
formation des élus visés à l'article L. 2123-14 ;  

4° La rémunération des agents communaux, les contributions et les cotisations sociales 
afférentes ;  

5° La cotisation au budget du centre de gestion compétent pour les communes de Mayotte ;  

6° Les traitements et autres frais du personnel de la police municipale et rurale ;  

7° Les dépenses de secours que les communes peuvent être amenées à engager, à l'exception 
des dépenses liées au service d'incendie et de secours prévues à l'article LO. 6172-1 ;  

Toutefois, sans préjudice des dispositions applicables aux activités réglementées, les 
communes peuvent exiger des intéressés ou de leurs ayants droit une participation aux frais 
qu'elles ont engagés à l'occasion d'opérations de secours consécutives à la pratique de toute 
activité sportive ou de loisir. Elles déterminent les conditions dans lesquelles s'effectue cette 
participation, qui peut porter sur tout ou partie des dépenses ;  

Les communes sont tenues d'informer le public des conditions d'application de l'alinéa 
précédent sur leur territoire par un affichage approprié en mairie et, le cas échéant, dans tous les 
lieux où sont apposées les consignes relatives à la sécurité ;  

8° Les pensions à la charge de la commune lorsqu'elles ont été régulièrement liquidées et 
approuvées ;  

9° Les dépenses dont elle a la charge en matière d'éducation nationale ;  

10° Les dépenses des services communaux de désinfection, d'hygiène et de santé ;  

11° Les frais de livrets de famille ;  

12° La clôture et l'éclairage public des cimetières publics ou privés et leur entretien ;  

13° Les dépenses de prospections, traitements, travaux et contrôles nécessaires à l'action de 
lutte contre les moustiques ;  

14° Les dépenses afférentes aux missions relatives aux systèmes d'assainissement collectif 
mentionnées au II de l'article L. 2224-8 ;  

15° Les dépenses liées à la police de la salubrité visées à l'article L. 2213-30 ;  

16° Les frais d'établissement et de conservation des plans d'alignement et de nivellement, sous 
la réserve du partage des compétences prévue par le code de l'urbanisme applicable à Mayotte ;  

17° La part contributive de la commune aux dépenses de la rénovation du cadastre au cas 
d'exécution à la demande du conseil municipal ;  

18° Les dépenses d'entretien des voies communales ;  

19° Les dépenses d'entretien et de conservation des ouvrages qui permettent de lutter contre 
les risques naturels majeurs, contre l'érosion et contre les torrents ; les dépenses relatives au 
reboisement et à l'aménagement des versants, à la défense contre les incendies, à la desserte 
forestière, au débroussaillage des terrains, au curage et à l'aménagement des cours d'eau, au 
dessèchement des marais, à l'assainissement des terres humides et insalubres et à l'irrigation ;  

20° Les dépenses occasionnées par l'application de l'article L. 2122-34 ;  
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21° Les intérêts de la dette et les dépenses de remboursement de la dette en capital ;  

22° Les dettes exigibles ;  

23° Toutes autres dépenses liées à l'exercice d'une compétence transférée.  

III.-Elles comprennent, en outre, à compter de l'exercice 2007 :  

1° Pour les communes ou les groupements de communes dont la population est égale ou 
supérieure à 10 000 habitants et pour leurs établissements publics, les dotations aux 
amortissements des immobilisations ;  

2° Pour les communes ou les groupements de communes dont la population est égale ou 
supérieure à 10 000 habitants et pour leurs établissements publics, les dotations aux provisions ;  

3° Les dotations aux provisions spéciales constituées pour toute dette financière faisant l'objet 
d'un différé de remboursement.  

Un décret en Conseil d'Etat définit les modalités d'application de ces dispositions ; il précise 
notamment les immobilisations qui sont assujetties à l'obligation d'amortissement.  

 

Troisième partie : Le département  

Livre III : Finances du département  

Titre II : Dépenses 

Chapitre Ier : Dépenses obligatoires 

 

− Article L. 3321-1       [Modifié par l’article 25 ex 9 ter] 
Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 - art. 71 JORF 21 février 2007 

Sont obligatoires pour le département :  

1° Les dépenses relatives au fonctionnement des organes délibérants et à l'entretien de l'hôtel 
du département ;  

2° Les dépenses relatives aux indemnités de fonction prévues aux articles L. 3123-15 à L. 
3123-18 et aux frais de formation des élus visés à l'article L. 3123-12 ainsi que les cotisations au 
fonds institué par l'article L. 1621-2 ;  

3° Les cotisations au régime général de la sécurité sociale en application de l'article  
L. 3123-20-2 et les cotisations aux régimes de retraites des élus en application des articles L. 
3123-21 à L. 3123-24 ;  

4° La cotisation au Centre national de la fonction publique territoriale;  

5° La rémunération des agents départementaux, les contributions et les cotisations sociales 
afférentes ;  

5° bis Dans les conditions prévues à l'article 88-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, les dépenses afférentes aux 
prestations mentionnées à l'article 9 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et 
obligations des fonctionnaires ;  

6° Les intérêts de la dette ;  

7° Les dépenses de fonctionnement des collèges ;  

8° La participation du département aux dépenses de fonctionnement des instituts universitaires 
de formation des maîtres ;  

9° Les dépenses liées à l'organisation des transports scolaires ;  

10° Les dépenses relatives à l'action sociale, à la santé et à l'insertion mises à la charge du 
département ;  

10° bis Les dépenses relatives à l'allocation personnalisée d'autonomie ;  
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11° Les frais du service départemental des épizooties ;  

12° La participation au service départemental d'incendie et de secours ;  

13° Les dépenses résultant de l'entretien des biens transférés au département par application 
des dispositions de l'article L. 318-2 du code de l'urbanisme ;  

14° Les dépenses de construction et grosses réparations des collèges ;  

15° Les dépenses d'entretien et construction des ports maritimes de commerce et de pêche ;  

16° Les dépenses d'entretien et construction de la voirie départementale ;  

17° Les dépenses de remboursement de la dette en capital ;  

18° Les dettes exigibles.  

19° Les dotations aux amortissements ;  

20° Les dotations aux provisions ;  

21° La reprise des subventions d'équipement reçues.  

Un décret détermine les modalités d'application des dispositions des 19°, 20° et 21°.  

 

(…) 

 

Quatrième partie : La région 

Livre III : Finances de la région 

Titre II : Dépenses 

Chapitre Ier : Dépenses obligatoires 

 

− Article L. 4321-1       [Modifié par l’article 25 ex 9 ter] 
Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 - art. 71 JORF 21 février 2007 

Sont obligatoires pour la région :  

1° Les dépenses relatives au fonctionnement des organes délibérants et à l'entretien de l'hôtel 
de la région ;  

2° Les dépenses relatives aux indemnités de fonction prévues aux articles L. 4135-15 à L. 
4135-18 et aux frais de formation des élus visés à l'article L. 4135-12 ainsi que les cotisations des 
régions au fonds institué par l'article L. 1621-2 ;  

3° Les cotisations au régime général de la sécurité sociale en application de l'article L. 4135-
20-2 et aux régimes de retraites des élus en application des articles L. 4135-21 à L. 4135-24 ;  

4° La cotisation au Centre national de la fonction publique territoriale ;  

5° La rémunération des agents régionaux, les contributions et les cotisations sociales 
afférentes ;  

5° bis Dans les conditions prévues à l'article 88-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, les dépenses afférentes aux 
prestations mentionnées à l'article 9 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et 
obligations des fonctionnaires ;  

6° Les intérêts de la dette et les dépenses de remboursement de la dette en capital ;  

7° Les dépenses dont elle a la charge en matière d'éducation nationale ;  

8° Les dépenses résultant de l'entretien des biens transférés à la région en application des 
dispositions de l'article L. 318-2 du code de l'urbanisme ;  

9° Les dettes exigibles. 
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Code général des impôts 
 

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  

Première Partie : Impôts d'État  

Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées  

Chapitre premier : Impôt sur le revenu  

Section II : Revenus imposables  

1re Sous-section : Détermination des bénéfices ou revenus nets des diverses catégories 
de revenus  

IV : Bénéfices de l'exploitation agricole  

3 : Imposition d'après le bénéfice réel  

A : Régimes d'imposition 

Groupements agricoles d'exploitation en commun 

 

− Article 71    [Modifié par l’article 19 ex 5 bis A] 
Modifié par Décret n°2010-421 du 27 avril 2010 - art. 1 

Pour les groupements agricoles d'exploitation en commun dont tous les associés participent 
effectivement et régulièrement à l'activité du groupement par leur travail personnel : 

1° la moyenne des recettes au-delà de laquelle ces groupements sont soumis à un régime 
d'imposition d'après le bénéfice réel est égale à 60 % de la limite prévue pour les exploitants 
individuels multipliée par le nombre d'associés, à l'exception des associés âgés de plus de 
soixante ans soixante-deux ans au premier jour de l'exercice. Toutefois, elle est égale à la limite 
prévue pour les exploitants individuels multipliée par le nombre d'associés, à l'exception des 
associés âgés de plus de soixante ans au premier jour de l'exercice, lorsque la moyenne des 
recettes du groupement est inférieure ou égale à 230 000 euros. 

2° (abrogé) 

3° (abrogé) 

4° Les plafonds prévus aux articles 72 D et 72 D bis sont multipliés par le nombre d'associés 
dans la limite de trois ; 

5° (transféré) ; 

6° (transféré). 
NOTA:  

Loi n° 2009-1674 du 30 décembre 2009 de finances rectificative pour 2009 article 86 II : Le I de l'article 86 est applicable à l'impôt 
sur le revenu dû au titre de l'année 2009 et des années suivantes. 

Modifications effectuées en conséquence de l'article 86 de la loi n° 2009-1674 du 30 décembre 2009. 

 

(…) 

 

  



68 
 

2e Sous-section : Revenu global  

I : Revenu imposable 

j : Cotisations ou primes versées aux plans d'épargne retraite populaire ou dans le 
cadre de certains régimes de retraite supplémentaire obligatoires ou complémentaires 
facultatifs 

 

(…) 

− Article 163 quatervicies      [Modifié par l’article 116 ex 32 octies] 
Modifié par Loi n°2009-594 du 27 mai 2009 - art. 4 (V) 

I.-1.-Sont déductibles du revenu net global, dans les conditions et limites mentionnées au 2, les 
cotisations ou les primes versées par chaque membre du foyer fiscal :  

a) aux plans d'épargne retraite populaire prévus à l'article L. 144-2 du code des assurances ;  

b) à titre individuel et facultatif aux contrats souscrits dans le cadre de régimes de retraite 
supplémentaire, auxquels l'affiliation est obligatoire et mis en place dans les conditions prévues à 
l'article L. 911-1 du code de la sécurité sociale, lorsque ces contrats sont souscrits par un 
employeur ou un groupement d'employeurs et non par un groupement d'épargne retraite populaire 
défini à l'article L. 144-2 du code des assurances, et sous réserve, d'une part, que ces contrats 
respectent les règles applicables au plan d'épargne retraite populaire défini par le même article, à 
l'exception du XII du même article, et à condition, d'autre part :  

b) À titre individuel et facultatif aux contrats souscrits dans le cadre de régimes de 
retraite supplémentaire, auxquels l’affiliation est obligatoire et mis en place dans les 
conditions prévues à l’article L. 911-1 du code de la sécurité sociale, lorsque ces contrats 
sont souscrits par un employeur ou un groupement d’employeurs ;  

1° que le contrat prévoie les modalités de financement des missions du comité de surveillance 
;  

2° que les représentants du ou des employeurs au comité de surveillance ne détiennent pas 
plus de la moitié des voix et qu'au moins deux sièges soient réservés, le cas échéant, à un 
représentant élu des participants retraités et à un représentant élu des participants ayant quitté 
l'employeur ou le groupement d'employeurs ;  

3° que le contrat prévoie la faculté pour l'adhérent, lorsqu'il n'est plus tenu d'y adhérer, de 
transférer ses droits vers un plan d'épargne retraite populaire défini à l'article L. 144-2 précité ou 
vers un autre contrat respectant les règles fixées au b ;  

c) Au régime de retraite complémentaire institué par la Caisse nationale de prévoyance de la 
fonction publique ainsi qu'aux autres régimes de retraite complémentaire, auxquels les 
dispositions du 1° bis de l'article 83, en vigueur jusqu'au 1er janvier 2004, avaient été étendues 
avant cette date, constitués au profit des fonctionnaires et agents de l'Etat, des collectivités 
territoriales et des établissements publics soit auprès d'organismes relevant du code de la 
mutualité, soit auprès d'entreprises régies par le code des assurances, ou institués par les 
organismes mentionnés au VII de l'article 5 de l'ordonnance n° 2001-350 du 19 avril 2001 relative 
au code de la mutualité et transposant les directives 92 / 49 / CEE et 92 / 96 / CEE du Conseil, des 
18 juin et 10 novembre 1992, pour leurs opérations collectives visées à l'article L. 222-1 du code 
de la mutualité.  

2.-a) Les cotisations ou les primes mentionnées au 1 sont déductibles pour chaque membre du 
foyer fiscal dans une limite annuelle égale à la différence constatée au titre de l'année précédente 
ou, pour les personnes qui n'ont pas été fiscalement domiciliées en France au cours des trois 
années civiles précédant celle au cours de laquelle elles s'y domicilient, au titre de cette dernière 
année, entre :  

1° une fraction égale à 10 % de ses revenus d'activité professionnelle tels que définis au II, 
retenus dans la limite de huit fois le montant annuel du plafond mentionné à l'article L. 241-3 du 
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code de la sécurité sociale ou, si elle est plus élevée, une somme égale à 10 % du montant annuel 
du plafond précité ;  

2° et le montant cumulé des cotisations ou primes déductibles en application du 2° de l'article 
83 ou, au titre de la retraite supplémentaire, du 2° 0 bis et, au titre de la retraite, du 2°-0 ter y 
compris les versements de l'employeur, des cotisations ou primes déductibles au titre du 1° du II 
de l'article 154 bis, de l'article 154 bis-0 A et du 13° du II de l'article 156 compte non tenu de leur 
fraction correspondant à 15 % de la quote-part du bénéfice comprise entre une fois et huit fois le 
plafond mentionné à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale, ainsi que des sommes 
versées par l'entreprise au plan d'épargne pour la retraite collectif défini aux articles L. 3334-1 à 
L. 3334-16 du code du travail et exonérées en application du 18° de l'article 81.  

Les membres d'un couple marié ou les partenaires liés par un pacte civil de solidarité défini à 
l'article 515-1 du code civil, soumis à imposition commune, peuvent déduire les cotisations ou 
primes mentionnées au 1, dans une limite annuelle égale au total des montants déductibles pour 
chaque membre du couple ou chaque partenaire du pacte.  

b) La différence, lorsqu'elle est positive, constatée au titre d'une année entre, d'une part, la 
limite définie au a et, d'autre part, les cotisations ou primes mentionnées au 1 peut être utilisée au 
cours de l'une des trois années suivantes.  

c) Lorsque le montant des cotisations ou primes mentionnées au 1 excède la limite définie au 
a, l'excédent qui correspond à des rachats de cotisations ou de primes mentionnés au c du 1 
effectués par les personnes affiliées à ces régimes au 31 décembre 2004 n'est pas réintégré, en 
totalité au titre de l'année 2004, et, pour les années 2005 à 2012, dans la limite de :  

1° six années de cotisations au titre de chacune des années 2005 et 2006 ;  

2° quatre années de cotisations au titre de chacune des années 2007 à 2009 incluse ;  

3° deux années de cotisations au titre de chacune des années 2010 à 2012 incluse.  

Les dispositions des quatre premiers alinéas s'appliquent aux personnes ayant la qualité de 
fonctionnaire ou d'agent public, en activité, affiliées après le 31 décembre 2004.  

d) Les personnes qui, pour des raisons qui ne sont pas liées à la mise en oeuvre de procédures 
judiciaires, fiscales ou douanières, n'ont pas été fiscalement domiciliées en France au cours des 
trois années civiles précédant celle au cours de laquelle elles s'y domicilient bénéficient au titre de 
cette dernière année d'un plafond complémentaire de déduction égal au triple du montant de la 
différence définie au a.  

II.-Les revenus d'activité professionnelle mentionnés au 1° du a du 2 du I s'entendent :  

1.-Des traitements et salaires définis à l'article 79 et des rémunérations allouées aux gérants et 
associés des sociétés mentionnées à l'article 62, pour leur montant déterminé respectivement en 
application des articles 83 à 84 A et du dernier alinéa de l'article 62.  

2.-Des bénéfices industriels et commerciaux définis aux articles 34 et 35, des bénéfices 
agricoles mentionnés à l'article 63 et des bénéfices tirés de l'exercice d'une profession non 
commerciale mentionnés au 1 de l'article 92, pour leur montant imposable.  

Les revenus exonérés en application des articles 44 sexies à 44 undecies , 44 terdecies et 44 
quaterdecies ou au 9 de l'article 93 ainsi que l'abattement prévu à l'article 73 B sont retenus pour 
l'appréciation du montant des revenus définis au premier alinéa. Sont également retenus les 
revenus imposés dans les conditions prévues à l'article 151-0 pour leur montant diminué, selon le 
cas, de l'abattement prévu au 1 de l'article 50-0 ou de la réfaction forfaitaire prévue au 1 de 
l'article 102 ter. Il n'est pas tenu compte des plus-values et moins-values professionnelles à long 
terme. 
NOTA:  

Conformément à l'article 4-XIII de la loi n° 2009-594 du 27 mai 2009, ses dispositions s'appliquent aux exercices clos à compter du 
31 décembre 2008. Il cesse de s'appliquer aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2018. 

 

(…) 
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Code de justice administrative 
 

Livre II : Les tribunaux administratifs et les cours administratives d'appel 

Titre III : Dispositions statutaires 

Chapitre III : Nomination et recrutement 

Section 5 : Maintien en surnombre 

 

− Article L. 233-7     [Modifié par l’article 38 ex 20] 
Modifié par Loi n°2002-1138 du 9 septembre 2002 - art. 57 JORF 10 septembre 2002 

Les membres du corps des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel, 
lorsqu'ils atteignent la limite d'âge résultant de la loi n° 84-834 du 13 septembre 1984 relative à la 
limite d'âge dans la fonction publique et le secteur public, sont, sur leur demande, maintenus en 
activité, en surnombre, pour exercer l'une des fonctions dévolues aux premiers conseillers 
pendant une durée de trois ans non renouvelable jusqu’à l’âge maximal de maintien mentionné 
à l’article 1er de la loi n° 86-1304 du 23 décembre 1986 relative à la limite d’âge et aux 
modalités de recrutement de certains fonctionnaires civils de l’État. 

Nul ne peut être maintenu en activité dans une juridiction qu’il a présidée au cours de sa 
carrière. 

 

− Article L. 233-8 

Les personnes visées à l'article précédent conservent la rémunération afférente aux grade, 
classe et échelon qu'elles détenaient lorsqu'elles ont atteint la limite d'âge. Il leur est fait 
application des articles L. 26 bis et L. 63 du code des pensions civiles et militaires de retraite. 

 

 

Section 6 : Fin de fonctions 

 

− Article L. 233-9    [Abrogé par l’article 38 ex 20] 3

Créé par Loi n°2002-1138 du 9 septembre 2002 - art. 58 JORF 10 septembre 2002 

 

Les membres du corps des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel sont 
maintenus en fonctions, sauf demande contraire, jusqu'au 30 juin ou au 31 décembre de l'année en 
cours selon qu'ils ont atteint la limite d'âge au cours du premier ou du second semestre. 

 

 

 

  

                                                      
3 à compter du 1er juillet 2011, article 38 ex 20. 
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Code de la mutualité 
 

Livre II : Mutuelles et unions pratiquant des opérations d'assurance, de réassurance et 
de capitalisation.  

Titre II : Opérations des mutuelles et des unions.  

Chapitre III : Opérations qui dépendent de la durée de la vie humaine et opérations de 
capitalisation. 

Section 1 : Dispositions générales. 

 

(…) 

− Article L. 223-21      [Modifié par l’article 112 ex 32 sexies] 
Modifié par Loi n°2006-1770 du 30 décembre 2006 - art. 65 (V) JORF 31 décembre 2006 en vigueur le 30 septembre 2007 

La mutuelle ou l'union communique chaque année au membre adhérent dont les capitaux 
garantis sont égaux ou supérieurs à un montant fixé par arrêté du ministre chargé de la mutualité :  

- le montant de la valeur de rachat ou la valeur de transfert de son plan d'épargne retraite 
populaire tel que défini à l'article L. 144-2 du code des assurances ;  

- le cas échéant, le montant de la valeur de réduction ;  

- le montant des capitaux et des rentes garantis ;  

- le rendement garanti, la participation aux excédents ainsi que le taux moyen de rendement 
des actifs détenus en représentation des engagements au titre des garanties de même catégorie, 
dans des conditions fixées par arrêté du ministre chargé de la mutualité ;  

- et, pour les règlements dont les garanties sont exprimées en unités de compte, les valeurs de 
ces unités de compte, leur évolution annuelle à compter de la souscription du contrat et les 
modifications significatives affectant chaque unité de compte. Ces modifications sont précisées 
par arrêté du ministre chargé de la mutualité.  

Ces montants ne peuvent tenir compte de participations aux excédents qui ne seraient pas 
attribuées à titre définitif.  

La mutuelle ou l'union indique en termes précis et clairs dans cette communication ce que 
signifient les opérations de rachat, de transfert et de réduction et quelles sont leurs conséquences 
légales et contractuelles.  

Lorsque les capitaux garantis sont inférieurs au montant défini au premier alinéa, les 
informations définies au présent article sont communiquées pour une année donnée au membre 
adhérent qui en fait la demande.  

Pour les garanties liées à la cessation d’activité professionnelle, la mutuelle ou l’union 
fournit, dans cette communication, une estimation du montant de la rente viagère qui serait 
versée au membre adhérent à partir de ses droits personnels. Elle précise, le cas échéant, les 
conditions dans lesquelles le membre adhérent peut demander le transfert de sa garantie 
auprès d’une autre mutuelle, d’une entreprise d’assurance ou d’une institution de 
prévoyance. Un arrêté précise les conditions d’application du présent alinéa.  

La garantie fait référence à l'obligation d'information prévue aux alinéas précédents.  
NOTA:  

Décision du Conseil Constitutionnel n° 2004-196 L du 12 février 2004 : dans l'article L223-21 du présent code, les mots " plan 
d'épargne retraite populaire " sont déclassés et ont dorénavant un caractère réglementaire. 
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− Article L. 223-22          [Modifié par l’article 114 ex 32 octies A] 
Modifié par Loi n°2007-1775 du 17 décembre 2007 - art. 2 

Les assurances temporaires en cas de décès ainsi que les rentes viagères immédiates ou en 
cours de service ne peuvent comporter ni réduction ni rachat. Les assurances de capitaux de 
survie et de rente de survie, les assurances en cas de vie sans contre-assurance et les rentes 
viagères différées sans contre-assurance ne peuvent comporter de rachat.  

Les contrats collectifs souscrits à l'occasion d'opérations collectives en cas de vie dont les 
prestations sont liées à la cessation d'activité professionnelle ne comportent pas de possibilité de 
rachat. Toutefois, ces contrats collectifs doivent prévoir une possibilité de rachat intervenant 
lorsque se produisent l'un ou plusieurs des événements suivants :  

1° Expiration des droits du membre participant aux allocations de chômage prévues par le 
code du travail en cas de licenciement ;  

2° Cessation d'activité non salariée du membre participant à la suite d'un jugement de 
liquidation judiciaire en application en application du titre IV du livre VI du code de commerce 
ou toute situation justifiant ce rachat selon le président du tribunal de commerce auprès 
duquel est instituée une procédure de conciliation telle que visée à l’article L. 611-4 du code 
de commerce, qui en effectue la demande avec l’accord du membre adhérent ;  

3° Invalidité du membre participant correspondant au classement dans les deuxième ou 
troisième catégories prévues à l'article L. 341-4 du code de la sécurité sociale.  

4° décès du conjoint ou du partenaire lié par un pacte civil de solidarité ; 

5° situation de surendettement de l’adhérent définie à l’article L. 330-1 du code de la 
consommation, sur demande adressée à l’assureur, soit par le président de la commission de 
surendettement des particuliers, soit par le juge lorsque le déblocage des droits individuels 
résultant de ces contrats paraît nécessaire à l’apurement du passif de l’intéressé. 

Les contrats collectifs souscrits à l'occasion d'opérations collectives à adhésion obligatoire ou 
facultative en cas de vie dont les prestations sont liées à la cessation d'activité professionnelle 
doivent comporter une clause de transférabilité.  

Pour les autres assurances sur la vie et pour les opérations de capitalisation, la mutuelle ou 
l'union ne peut refuser la réduction ou le rachat.  

La mutuelle ou l'union peut d'office substituer le rachat à la réduction si la valeur de rachat est 
inférieure à un montant fixé par décret. 

 

(…) 
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Code des pensions civiles et militaires de retraite 
 

Livre Ier : Dispositions générales relatives au régime général des retraites.  

Titre II : Constitution du droit à la pension ou à la solde de réforme.  

Chapitre Ier : Fonctionnaires civils. 

Paragraphe Ier : Généralités. 

 

− Article L. 4       [Modifié par l’article 53 ex 24 quinquies] 4

Le droit à la pension est acquis :  

 

1° Aux fonctionnaires après quinze années accomplies de services civils et militaires effectifs 
après une durée fixée par décret en Conseil d’État ;  

2° Sans condition de durée de services aux fonctionnaires radiés des cadres pour invalidité 
résultant ou non de l'exercice des fonctions.  

 

Paragraphe II : Eléments constitutifs. 

 

− Article L. 5      [Modifié par l’article 53 ex 24 quinquies] 
Modifié par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 43 JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er janvier 2004 

Les services pris en compte dans la constitution du droit à pension sont :  

1° Les services accomplis par les fonctionnaires titulaires et stagiaires mentionnés à l'article 2 de 
la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée ;  

2° Les services militaires ;  

3° Les services accomplis dans les établissements industriels de l'Etat en qualité d'affilié au 
régime de retraites de la loi du 21 mars 1928, modifiée par la loi n° 49-1097 du 2 août 1949 ;  

4° Les services accomplis par les magistrats de l'ordre judiciaire ;  

5° Les services rendus dans les cadres locaux permanents des administrations des collectivités 
territoriales d'outre-mer et de leurs établissements publics. Un décret en Conseil d'Etat détermine 
les modalités de prise en compte de ces services ;  

6° Les services effectués jusqu'à la date de l'indépendance ou jusqu'à celle de leur intégration 
dans les cadres métropolitains par les agents ayant servi dans les cadres de l'administration de 
l'Algérie, des anciens pays et territoires d'outre-mer, anciens protectorats et territoires sous tutelle;  

7° Abrogé ;  

8° Pour les instituteurs, le temps passé à l'école normale à partir de l'âge de dix-huit ans.  

Les périodes de services accomplies à temps partiel en application de l'article 37 de la loi n° 84-
16 du 11 janvier 1984 précitée, de l'article 60 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et de l'article 46 de la loi n° 86-
33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière 
sont comptées pour la totalité de leur durée.  

Pour les fonctionnaires titularisés au plus tard le 1er janvier 2013, peuvent également être 
pris en compte pour la constitution du droit à pension les services d'auxiliaire, de temporaire, 
d'aide ou de contractuel, y compris les périodes de congé régulier pour longue maladie, accomplis 
dans les administrations centrales de l'Etat, les services extérieurs en dépendant et les 
établissements publics de l'Etat ne présentant pas un caractère industriel et commercial, si la 

                                                      
4 Applicables aux fonctionnaires radiés des cadres à compter du 1er janvier 2011 

http://legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=5833F67CD46E4C53A4C7C8964D55D14A.tpdjo14v_1?cidTexte=JORFTEXT000000781627&idArticle=LEGIARTI000006758586&dateTexte=20030823�
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validation des services de cette nature a été autorisée pour cette administration par un arrêté 
conjoint du ministre intéressé et du ministre des finances et si elle est demandée dans les deux 
années qui suivent la date de la titularisation ou d'entrée en service pour les militaires sous 
contrat.  

Le délai dont dispose l'agent pour accepter ou refuser la notification de validation est d'un an.  

Les services validés au titre des dixième et onzième alinéas ne peuvent être pris en compte 
pour parfaire la condition prévue au 1° de l’article L. 4.  

 

(…) 

 

Titre III : Liquidation de la pension ou de la solde de réforme.  

Chapitre Ier : Services et bonifications valables. 

 

(…) 

− Article L. 12       [Modifié par les articles 38 ex 20, 49 ex 24 bis, 52 ex 24 quinquies A et 53 
ex quinquies] 

Modifié par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 48 (V) JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er janvier 2004 

Aux services effectifs s'ajoutent, dans les conditions déterminées par un décret en Conseil 
d'Etat, les bonifications ci-après : 

a) Bonification de dépaysement pour les services civils rendus hors d'Europe ; 

b) Pour chacun de leurs enfants légitimes et de leurs enfants naturels nés antérieurement au 1er 
janvier 2004, pour chacun de leurs enfants dont l'adoption est antérieure au 1er janvier 2004 et, 
sous réserve qu'ils aient été élevés pendant neuf ans au moins avant leur vingt et unième 
anniversaire, pour chacun des autres enfants énumérés au II de l'article L. 18 dont la prise en 
charge a débuté antérieurement au 1er janvier 2004, les fonctionnaires et militaires bénéficient 
d'une bonification fixée à un an, qui s'ajoute aux services effectifs, à condition qu'ils aient 
interrompu ou réduit leur activité dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat ; 

b bis La bonification prévue au b est acquise aux femmes fonctionnaires ou militaires ayant 
accouché au cours de leurs années d'études, antérieurement à leur recrutement dans la fonction 
publique, dès lors que ce recrutement est intervenu dans un délai de deux ans après l'obtention du 
diplôme nécessaire pour se présenter au concours, sans que puisse leur être opposée une condition 
d'interruption d'activité ; 

c) Bénéfices de campagne dans le cas de services militaires, notamment pour services à la mer 
et outre-mer ; 

d) Bonification pour l'exécution d'un service aérien ou sous-marin commandé. Le décompte 
des coefficients applicables aux heures de vol ou à la durée des services sous-marins est effectué 
conformément aux dispositions en vigueur au moment où s'est ouvert le droit à ces bonifications ; 

e) Abrogé ; 

f) Abrogé ; 

g) Abrogé ; 

h) Bonification accordée aux professeurs d'enseignement technique au titre du stage 
professionnel exigé pour avoir le droit de se présenter au concours par lequel ils ont été recrutés ;  

i) Une bonification du cinquième du temps de service accompli est accordée dans la limite de 
cinq annuités à tous les militaires à la condition qu'ils aient accompli au moins quinze dix-sept 
ans de services militaires effectifs ou qu'ils aient été rayés des cadres pour invalidité ; le 
maximum de bonifications est donné aux militaires qui quittent le service à cinquante-sept 
cinquante-neuf ans ; la bonification est diminuée d'une annuité pour chaque année 
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supplémentaire de service jusqu'à l'âge de soixante ans l’âge mentionné à l’article L. 161-17-2 
du code de la sécurité sociale. 

Le pourcentage maximum fixé à l'article L 13 peut-être augmenté de cinq points du chef des 
bonifications prévues au présent article. 

Les bonifications prévues aux a, c et d du présent article sont prises en compte dès lors 
que la pension rémunère au moins quinze années de services effectifs. Elles sont prises en 
compte sans condition de durée pour les fonctionnaires et les militaires radiés des cadres 
pour invalidité. 

 

(…) 

 

Chapitre II : Détermination du montant de la pension. 

Paragraphe Ier : Décompte et valeur des annuités liquidables. 

 

− Article L. 13  
Modifié par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 51 JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er janvier 2004 

I.-La durée des services et bonifications admissibles en liquidation s'exprime en trimestres. Le 
nombre de trimestres nécessaires pour obtenir le pourcentage maximum de la pension civile ou 
militaire est fixé à cent soixante trimestres.  

Ce pourcentage maximum est fixé à 75 % du traitement ou de la solde mentionné à l'article L. 
15.  

Chaque trimestre est rémunéré en rapportant le pourcentage maximum défini au deuxième 
alinéa au nombre de trimestres mentionné au premier alinéa.  

II.-Le nombre de trimestres mentionné au premier alinéa du I évolue dans les conditions 
définies, pour la durée d'assurance ou de services, à l'article 5 de la loi n° 2003-775 du 21 août 
2003 portant réforme des retraites.  

 

− Article L. 14       [Modifié par les articles 23 ex 9 et 50 ex 24 ter] 
Modifié par Loi n°2008-1330 du 17 décembre 2008 - art. 89 

I. - La durée d'assurance totalise la durée des services et bonifications admissibles en 
liquidation prévue à l'article L. 13, augmentée, le cas échéant, de la durée d'assurance et des 
périodes reconnues équivalentes validées dans un ou plusieurs autres régimes de retraite de base 
obligatoires. 

Lorsque la durée d'assurance est inférieure au nombre de trimestres nécessaire pour obtenir le 
pourcentage de la pension mentionné à l'article L. 13, un coefficient de minoration de 1,25 % par 
trimestre s'applique au montant de la pension liquidée en application des articles L. 13 et L. 15 
dans la limite de vingt trimestres. 

Le nombre de trimestres pris en compte pour ce calcul est égal : 

1° Soit au nombre de trimestres correspondant à la durée qui sépare l'âge auquel la pension est 
liquidée de la limite d'âge du grade détenu par le pensionné ; 

2° Soit au nombre de trimestres supplémentaires qui serait nécessaire, à la date de liquidation 
de la pension, pour atteindre le nombre de trimestres permettant d'obtenir le pourcentage 
maximum mentionné à l'article L. 13. 

Le nombre de trimestres correspondant est arrondi à l'entier supérieur dans des conditions 
définies par décret. Le plus petit des deux nombres de trimestres résultant des dispositions du 1° 
et du 2° du présent I est pris en considération. 
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Le coefficient de minoration n'est pas applicable aux fonctionnaires handicapés dont 
l'incapacité permanente est au moins égale à 80 % ou mis à la retraite pour invalidité ainsi 
qu’aux fonctionnaires âgés d’au moins soixante-cinq ans qui bénéficient d’un nombre 
minimum de trimestres fixé par décret au titre de la majoration de durée d’assurance 
prévue à l’article L. 12 ter ou qui, pendant une durée et dans des conditions fixées par 
décret, ont apporté une aide effective à leur enfant bénéficiaire de l’élément de la prestation 
relevant du 1° de l’article L. 245-3 du code de l’action sociale et des familles. 

Le coefficient de minoration n'est pas applicable aux pensions de réversion lorsque la 
liquidation de la pension dont le fonctionnaire aurait pu bénéficier intervient après son décès. 

Pour le calcul de la durée d'assurance, les périodes de services accomplis à temps partiel telles 
que définies à l'article L. 5 sont décomptées comme des périodes de services à temps complet. 

II. - Les dispositions du I sont applicables aux militaires dont la limite d'âge est supérieure ou 
égale à cinquante-cinq cinquante-sept ans lorsqu'ils sont mis à la retraite à compter de l'âge de 
cinquante cinquante-deux ans. Les dispositions suivantes s'appliquent aux militaires qui ne 
remplissent pas ces conditions. 

Lorsque la durée de services militaires effectifs est inférieure à la durée nécessaire pour 
pouvoir bénéficier d'une liquidation de la pension, définie au II de l'article L. 24, augmentée d'une 
durée de services effectifs de dix trimestres, un coefficient de minoration de 1,25 % s'applique au 
montant de la pension militaire liquidée en application des articles L. 13 et L. 15 dans la limite de 
dix trimestres. 

Le nombre de trimestres pris en compte pour ce calcul est égal : 

1° Soit au nombre de trimestres manquants, à la date de liquidation de la pension militaire, 
pour atteindre un nombre de trimestres correspondant à la durée de services militaires effectifs 
nécessaire pour pouvoir bénéficier d'une liquidation de la pension, définie au II de l'article L. 24, 
augmentée d'une durée de services effectifs de dix trimestres ; 

2° Soit au nombre de trimestres supplémentaires qui serait nécessaire, à la date de liquidation 
de la pension, pour atteindre le nombre de trimestres permettant d'obtenir le pourcentage 
maximum de la pension mentionné à l'article L. 13 dans la limite de vingt trimestres. 

Le nombre de trimestres correspondant est arrondi à l'entier supérieur dans des conditions 
définies par décret. Le plus petit des deux nombres de trimestres résultant des dispositions du 1° 
et du 2° du présent II est pris en considération. 

Le coefficient de minoration n'est pas applicable aux militaires radiés des cadres par suite 
d'infirmité. 

III. - Lorsque la durée d'assurance, définie au premier alinéa du I, est supérieure au nombre de 
trimestres nécessaires pour obtenir le pourcentage maximum mentionné à l'article L. 13 et que le 
fonctionnaire civil a atteint l'âge de soixante ans mentionné à l’article L. 161-17-2 du code de la 
sécurité sociale, ou avant l’âge de cinquante-sept ans, un coefficient de majoration s'applique 
au montant de la pension liquidée en application des articles L. 13 et L. 15. 

Le nombre de trimestres pris en compte pour ce calcul est égal, à la date de liquidation de la 
pension, au nombre de trimestres d'assurance effectués après le 1er janvier 2004, au-delà de l'âge 
de soixante ans mentionné à l’article L. 161-17-2 du code de la sécurité sociale, ou avant l’âge 
de cinquante-sept ans et en sus du nombre de trimestres nécessaires pour obtenir le pourcentage 
maximum mentionné à l'article L. 13. 

Toutefois, les bonifications de durée de services et majorations de durée d’assurance, à 
l’exclusion de celles accordées au titre des enfants et du handicap, prévues par les 
dispositions législatives et réglementaires, quel que soit le régime de retraite de base au titre 
duquel elles ont été acquises, ne sont pas prises en compte pour ce calcul. Un décret fixe la 
liste des bonifications et majorations de durée auxquelles s’applique le présent alinéa. 

Sont pris en compte pour ce calcul les trimestres entiers cotisés. 

Le coefficient de majoration est de 1,25 % par trimestre supplémentaire, dans la limite de 
vingt trimestres. 
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NOTA:  

Loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 JORF 18 décembre 2008 art. 89 III : Les modifications induites par l'article 89 de la loi n° 
2008-1330 sont applicables aux pensions prenant effet à compter du 1er avril 2009 et sont applicables aux trimestres d'assurance 
cotisés et effectués à compter du 1er janvier 2009. 

 

Paragraphe III : Montant garanti. 

 

− Article L. 17       [Modifié par les articles 45 ex 24 et 53 ex 24 quinquies] 
Modifié par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 51 JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er janvier 2004 

Aux fins de liquidation de la pension, le montant de celle-ci ne peut être inférieur : 

Si le nombre de trimestres de durée d’assurance, telle que définie à l’article L. 14, est 
égal au nombre de trimestres nécessaire pour obtenir le pourcentage maximum de la 
pension mentionné à l’article L. 13 ou si l’intéressé a atteint l’âge ou la durée de services 
auxquels s’annule le coefficient de minoration prévu aux I et II de l’article L. 14 ou si la 
liquidation intervient soit pour les motifs prévus aux 2° à 5° du I de l’article L. 24, soit pour 
les motifs prévus aux 1° bis et 3° du II du même article, soit pour les motifs d’infirmité 
prévus aux 1° et 2° du même II, le montant de la pension ne peut être inférieur : 

a) Lorsque la pension rémunère au moins quarante années de services effectifs, à un montant 
correspondant à la valeur de l'indice majoré 227 au 1er janvier 2004 ; 

b) Lorsque la pension rémunère quinze années, à 57,5 % du montant défini à l'alinéa 
précédent, ce taux étant augmenté de 2,5 points par année supplémentaire de services effectifs de 
quinze à trente ans et de 0,5 point par année de services effectifs de trente à quarante ans. Aux 
services effectifs militaires s'ajoutent, pour le décompte de la période comprise entre quinze et 
trente ans, les bénéfices de campagne et les bonifications prévus au c et au d de l'article L. 12 ; 

c) Lorsque la pension liquidée au motif d’invalidité rémunère moins de quinze années de 
services effectifs, à un quinzième du montant défini à l'alinéa précédent pour cette durée de 
quinze ans, par année de services effectifs. 

d) Lorsque la pension liquidée pour tout autre motif que celui visé au c rémunère moins 
de quinze années de services effectifs, à un montant égal, par année de services effectifs, au 
montant visé au a rapporté à la durée des services et bonifications nécessaire pour obtenir le 
pourcentage maximum d’une pension civile et militaire de retraite visée au premier alinéa 
de l’article 5 de la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites 

Le montant du minimum garanti est revalorisé dans les conditions prévues à l'article  
L. 16. 

Le minimum garanti est versé sous réserve que le montant mensuel total des pensions 
personnelles de retraite de droit direct, attribuées au titre d’un ou plusieurs régimes légaux 
ou rendus légalement obligatoires, de base et complémentaires, français et étrangers, ainsi 
que des régimes des organisations internationales, portées le cas échéant au minimum de 
pension, n’excède pas un montant fixé par décret. 5

En cas de dépassement de ce montant, le minimum garanti est réduit à due concurrence 
du dépassement sans pouvoir être inférieur au montant de la pension civile ou militaire sans 
application du minimum garanti. Ne peuvent bénéficier du minimum garanti que les agents 
qui, à la date de liquidation de la pension à laquelle ils ont droit au titre du présent code, ont 
fait valoir leurs droits aux pensions personnelles de retraite de droit direct auxquels ils 
peuvent prétendre au titre des régimes légaux ou rendus légalement obligatoires, de base et 
complémentaires, français et étrangers, ainsi que des régimes des organisations 
internationales.  

 

Un décret en Conseil d’État fixe les modalités d’application des deux précédents alinéas. 

 

                                                      
5 Applicables aux pensions liquidées à compter du 1er juillet 2012 
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Paragraphe IV : Avantages de pension de caractère familial. 

 

− Article L. 18 
Modifié par Loi n°91-715 du 26 juillet 1991 - art. 6 JORF 27 juillet 1991 

I. - Une majoration de pension est accordée aux titulaires ayant élevé au moins trois enfants. 

II. - Ouvrent droit à cette majoration : 

Les enfants légitimes, les enfants naturels dont la filiation est établie et les enfants adoptifs du 
titulaire de la pension ; 

Les enfants du conjoint issus d'un mariage précédent, ses enfants naturels dont la filiation est 
établie et ses enfants adoptifs ; 

Les enfants ayant fait l'objet d'une délégation de l'autorité parentale en faveur du titulaire de la 
pension ou de son conjoint ; 

Les enfants placés sous tutelle du titulaire de la pension ou de son conjoint, lorsque la tutelle 
s'accompagne de la garde effective et permanente de l'enfant ; 

Les enfants recueillis à son foyer par le titulaire de la pension ou son conjoint, qui justifie, 
dans les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, en avoir assumé la charge effective et 
permanente. 

III. - A l'exception des enfants décédés par faits de guerre, les enfants devront avoir été élevés 
pendant au moins neuf ans, soit avant leur seizième anniversaire, soit avant l'âge où ils ont cessé 
d'être à charge au sens des articles L. 512-3 et R. 512-2 à R. 512-3 du code de la sécurité sociale. 

Pour satisfaire la condition de durée ci-dessus, il sera tenu compte, le cas échéant, du temps 
pendant lequel les enfants auront été élevés par le conjoint après le décès du titulaire. 

IV. - Le bénéfice de la majoration est accordé : 

Soit au moment où l'enfant atteint l'âge de seize ans ; 

Soit au moment où, postérieurement à l'âge de seize ans, il remplit la condition visée au III ci-
dessus. 

V. - Le taux de la majoration de la pension est fixé à 10 % de son montant pour les trois 
premiers enfants et à 5 % par enfant au-delà du troisième, sans que le montant de la pension 
majorée puisse excéder le montant des émoluments de base déterminés à l'article L. 15. 

 

Titre IV : Jouissance de la pension ou de la solde de réforme. 

 

− Article L. 24      [Modifié par les articles 23 ex 9, 36 ex 19, 39 ex 20 bis A et 44 ex 23] 
Modifié par Loi n°2006-737 du 27 juin 2006 - art. 1 JORF 28 juin 2006 

I. - La liquidation de la pension intervient :  

1° Lorsque le fonctionnaire civil est radié des cadres par limite d'âge, ou s'il a atteint, à la date 
de l'admission à la retraite, l'âge de soixante ans l’âge mentionné à l’article L. 161-17-2 du code 
de la sécurité sociale, ou de cinquante-cinq cinquante-sept ans s'il a accompli au moins quinze 
ans dix-sept de services dans des emplois classés dans la catégorie active.  

Sont classés dans la catégorie active les emplois présentant un risque particulier ou des 
fatigues exceptionnelles. La nomenclature en est établie par décret en Conseil d'Etat ;  

2° Lorsque le fonctionnaire est mis à la retraite pour invalidité et qu'il n'a pas pu être reclassé 
dans un emploi compatible avec son état de santé ;  

3° Lorsque le fonctionnaire civil est parent de trois enfants vivants, ou décédés par faits de 
guerre, ou d'un enfant vivant, âgé de plus d'un an et atteint d'une invalidité égale ou supérieure à 
80 %, à condition qu'il ait, pour chaque enfant, interrompu son activité dans des conditions fixées 



79 
 

par décret en Conseil d'Etat cet enfant, interrompu ou réduit son activité dans des conditions 
fixées par décret en Conseil d’État et qu’il ait accompli quinze années de services effectifs.  

Sont assimilées à l'interruption ou à la réduction d'activité mentionnée à l'alinéa précédent les 
périodes n'ayant pas donné lieu à cotisation obligatoire dans un régime de retraite de base, dans 
des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.  

Sont assimilés aux enfants mentionnés à l’enfant mentionné au premier alinéa les enfants 
énumérés au II de l'article L. 18 que l'intéressé a élevés dans les conditions prévues au III dudit 
article. Les conditions d’ouverture du droit liées à l’enfant doivent être remplies à la date de 
la demande de pension.  

4° Lorsque le fonctionnaire ou son conjoint est atteint d'une infirmité ou d'une maladie 
incurable le plaçant dans l'impossibilité d'exercer une quelconque profession, dans les conditions 
prévues à l'article L. 31 et sous réserve que le fonctionnaire ait accompli au moins quinze ans de 
services ;  

5° La condition d'âge de soixante ans figurant au l° est abaissée dans des conditions fixées par 
décret pour les fonctionnaires handicapés qui totalisent, alors qu'ils étaient atteints d'une 
incapacité permanente d'au moins 80 %, une durée d'assurance au moins égale à une limite fixée 
par décret, tout ou partie de cette durée ayant donné lieu à versement de retenues pour pensions.  

Un décret fixe les conditions dans lesquelles l’âge d’ouverture du droit à pension est 
abaissé, par rapport à un âge de référence de soixante ans, pour les fonctionnaires 
handicapés qui totalisent, alors qu’ils étaient atteints d’une incapacité permanente d’au 
moins 80 %, une durée d’assurance au moins égale à une limite fixée par ce décret, tout ou 
partie de cette durée ayant donné lieu à versement de retenues pour pensions. 

Une majoration de pension est accordée aux fonctionnaires handicapés visés à l'alinéa 
précédent, dans des conditions déterminées par décret en Conseil d'Etat.  

II. - La liquidation de la pension militaire intervient :  

1° Lorsqu'un officier est radié des cadres par limite d'âge ou par limite de durée de services, ou 
par suite d'infirmités, ou encore s'il réunit, à la date de son admission à la retraite, vingt-cinq 
vingt-sept ans de services effectifs ;  

1° bis Lorsqu'un officier militaire est parent de trois enfants vivants, ou décédés par fait de 
guerre, ou d'un enfant vivant de plus d'un an et atteint d'une invalidité égale ou supérieure à 80 %, 
à condition qu'il ait, pour chaque enfant, interrompu son activité dans des conditions fixées par 
décret en Conseil d'Etat cet enfant, interrompu ou réduit son activité dans des conditions 
fixées par décret en Conseil d’État et qu’il ait accompli quinze années de services effectifs.  

Sont assimilées à l'interruption ou à la réduction d'activité mentionnée à l'alinéa précédent les 
périodes n'ayant pas donné lieu à cotisation obligatoire dans un régime de retraite de base, dans 
des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.  

Sont assimilés aux enfants mentionnés à l’enfant mentionné au premier alinéa les enfants 
énumérés au II de l'article L. 18 que l'intéressé a élevés dans les conditions prévues au III dudit 
article ;  

2° Lorsqu'un militaire non officier est radié des cadres par limite d'âge ou par limite de durée 
de services, ou par suite d'infirmités, ou encore s'il réunit, à la date de son admission à la retraite, 
quinze ans dix-sept de services effectifs ;  

3° Pour un militaire, lorsque son conjoint est atteint d'une infirmité ou d'une maladie incurable 
le plaçant dans l'impossibilité d'exercer une quelconque profession, et sous réserve que le 
militaire ait accompli au moins quinze ans de services.  

4° Pour les officiers généraux placés en deuxième section, conformément aux dispositions 
de l’article L. 4141-1 du code de la défense, à compter de soixante-sept ans. 

III. - La liquidation de la solde de réforme intervient immédiatement. Toutefois, cette solde 
n'est perçue que pendant un temps égal à la durée des services effectivement accomplis par son 
bénéficiaire.  
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− Article L. 25       [Modifié par les articles 23 ex 9 et 36 ex 19] 
Modifié par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 54 JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er janvier 2004 

La liquidation de la pension ne peut intervenir :  

1° Pour les fonctionnaires civils autres que ceux mentionnés à l'article L. 24 avant l'âge de 
soixante ans, ou avant l'âge de cinquante-cinq ans mentionné à l’article L. 161-17-2 du code de 
la sécurité sociale, ou avant l’âge de cinquante-sept ans s'ils ont accompli quinze ans dix-sept 
de services dans des emplois classés dans la catégorie active ;  

2° Par dérogation à l’article L. 161-17-2 du code de la sécurité sociale, Pour les officiers de 
carrière autres que ceux mentionnés à l'article L. 24 avant l'âge de cinquante cinquante-deux ans 
ou, pour un officier radié des cadres par mesure disciplinaire avant d'avoir accompli vingt-cinq 
vingt-sept ans de services effectifs, avant la date à laquelle il aurait atteint la limite d'âge en 
vigueur à la date de cette radiation et sans que la liquidation puisse être antérieure à l'âge de 
cinquante cinquante-deux ans ;  

3° Par dérogation à l’article L. 161-17-2 du code de la sécurité sociale, pour les officiers 
sous contrat radiés des cadres sans avoir atteint les limites de durée de services, avant l'âge de 
cinquante cinquante-deux ans.  

Pour l'application des dispositions du présent article, les règles de liquidation de la pension 
sont celles en vigueur au moment de sa mise en paiement.  

Le traitement ou la solde mentionnés à l'article L. 15 sont revalorisés pendant la période 
comprise entre la radiation des cadres et la mise en paiement de la pension, conformément aux 
dispositions de l'article L. 16.  

4°Par dérogation à l’article L. 161-17-2 du code de la sécurité sociale, pour les non-
officiers autres que ceux mentionnés à l’article L. 24, avant l’âge de cinquante-deux ans. 

 

− Article L. 25 bis      [Modifié par l’article 43 ex 22] 
Modifié par LOI n°2008-1330 du 17 décembre 2008 - art. 84 

I. - L'âge de soixante ans mentionné au l° du I de l'article L. 24 est abaissé pour les 
fonctionnaires relevant du régime des pensions civiles et militaires de retraites qui justifient, dans 
ce régime et, le cas échéant, dans un ou plusieurs autres régimes obligatoires, d'une durée 
d'assurance, ou de périodes reconnues équivalentes, au moins égale à la durée d'assurance ou de 
services et bonifications définie à l'article 5 de la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme 
des retraites et applicable l'année où l'assuré atteint l'âge précité, majorée de huit trimestres : 

1° A compter du 1er janvier 2008, à cinquante-six ans pour les fonctionnaires qui justifient 
d'une durée d'activité ayant donné lieu à cotisations à leur charge au moins égale à la durée 
d'assurance ou de services et bonifications définie au premier alinéa,et ayant débuté leur activité 
avant l'âge de seize ans ; 

2° A compter du 1er juillet 2006, à cinquante-huit ans pour les fonctionnaires qui justifient 
d'une durée d'activité ayant donné lieu à cotisations à leur charge au moins égale à la durée 
d'assurance ou de services et bonifications définie au premier alinéa, minorée de quatre trimestres, 
et ayant débuté leur activité avant l'âge de seize ans ; 

3° A compter du 1er janvier 2005, à cinquante-neuf ans pour les fonctionnaires qui justifient 
d'une durée d'activité ayant donné lieu à cotisations à leur charge au moins égale à la durée 
d'assurance ou de services et bonifications définie au premier alinéa, minorée de huit trimestres, 
et ayant débuté leur activité avant l'âge de dix-sept ans. 

Pour l'application de la condition d'âge de début d'activité définie aux 1°, 2° et 3°, sont 
considérés comme ayant débuté leur activité avant l'âge de seize ou dix-sept ans les 
fonctionnaires justifiant : 

- soit d'une durée d'assurance d'au moins cinq trimestres à la fin de l'année au cours de laquelle 
est survenu, respectivement, leur seizième ou leur dix-septième anniversaire ; 

http://legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=EDA6FE375E0B555C89F97F7BCFD70EC4.tpdjo15v_2?cidTexte=JORFTEXT000000781627&idArticle=LEGIARTI000006758597&dateTexte=20030823�
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- soit, s'ils sont nés au cours du quatrième trimestre et ne justifient pas de la durée d'assurance 
prévue à l'alinéa précédent, d'une durée d'assurance d'au moins quatre trimestres au titre de 
l'année au cours de laquelle est survenu, respectivement, leur seizième ou leur dix-septième 
anniversaire. 

Pour l'application de la condition de durée d'activité ayant donné lieu à cotisations à la charge 
des fonctionnaires définie aux 1°, 2° et 3° ci-dessus, sont réputées avoir donné lieu à cotisations : 

- les périodes de service national, à raison d'un trimestre par période d'au moins quatre-vingt-
dix jours, consécutifs ou non. Lorsque la période couvre deux années civiles, elle peut être 
affectée à l'une ou l'autre de ces années, la solution la plus favorable étant retenue ; 

- les périodes pendant lesquelles les fonctionnaires ont été placés en congé de maladie 
statutaire ainsi que les périodes comptées comme périodes d'assurance dans un ou plusieurs autres 
régimes obligatoires au titre de la maladie, de la maternité et de l'inaptitude temporaire. 

Ces périodes sont retenues respectivement dans la limite de quatre trimestres et sans que le 
nombre de trimestres ayant donné lieu à cotisations ou réputés tels puisse excéder quatre pour une 
même année civile. 

Pour l'application de cette même condition de durée d'activité ayant donné lieu à cotisations à 
la charge des fonctionnaires, il est retenu un nombre de trimestres au plus égal à quatre au titre de 
chaque année civile au cours de laquelle l'assuré a été affilié successivement ou simultanément à 
plusieurs des régimes considérés. 

Pour l'application de la condition de durée d'assurance ou de périodes reconnues équivalentes 
définie au premier alinéa, sont prises en compte la bonification pour enfant mentionnée aux b et b 
bis de l'article L. 12, les majorations de durée d'assurance mentionnées aux articles L. 12 bis et L. 
12 ter et les périodes d'interruption ou de réduction d'activité mentionnées au 1 de l'article L. 9. 

II. - L'année au cours de laquelle sont réunies les conditions définies au I du présent article est 
l'année retenue pour l'application des dispositions du II et du III de l'article 66 de la loi n° 2003-
775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites, à condition que le fonctionnaire demande à 
bénéficier des dispositions du présent article avant son soixantième anniversaire. 

L’âge d’ouverture du droit à une pension de retraite résultant de l’application de 
l’article L. 161-17-2 du code de la sécurité sociale est abaissé pour les fonctionnaires 
relevant du régime des pensions civiles et militaires de retraite qui ont commencé leur 
activité avant un âge et dans des conditions déterminés par décret et ont accompli une durée 
totale d’assurance et de périodes reconnues équivalentes dans ce régime et, le cas échéant, 
dans un ou plusieurs autres régimes obligatoires au moins égale à une limite définie par le 
même décret, tout ou partie de cette durée totale ayant donné lieu à cotisations à la charge 
du fonctionnaire. Ce décret précise les modalités d’application du présent article et, 
notamment, les conditions dans lesquelles, le cas échéant, une partie des périodes de service 
national et les périodes pendant lesquelles les fonctionnaires ont été placés en congé de 
maladie statutaire ainsi que les périodes comptées comme périodes d’assurance dans un ou 
plusieurs autres régimes obligatoires au titre de la maladie, de la maternité et de 
l’inaptitude temporaire peuvent être réputées avoir donné lieu au versement de cotisations. 

 

(…) 
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Titre VII : Dispositions spéciales. 

 

− Article L. 51     [Modifié par l’article 39 ex 20 bis A] 

Les officiers généraux âgés de moins de soixante-sept ans placés dans la deuxième section 
de l'état-major général reçoivent une solde de réserve égale au taux de la pension à laquelle ils 
auraient droit s'ils étaient en position de retraite. 

 

(…) 

 

Titre VIII : Dispositions d'ordre et diverses. 

Paragraphe Ier : Concession et révision de la pension. 

 

(…) 

− Article L. 55     [Modifié par l’article 23 ex 9] 
Modifié par Loi 96-1111 1996-12-16 art. 9 jorf 20 décembre 1996 

La pension et la rente viagère d'invalidité sont définitivement acquises et ne peuvent être 
révisées ou supprimées à l'initiative de l'administration ou sur demande de l'intéressé que dans les 
conditions suivantes :  

A tout moment en cas d'erreur matérielle ;  

Dans un délai d'un an à compter de la notification de la décision de concession initiale de la 
pension ou de la rente viagère, en cas d'erreur de droit.  

La restitution des sommes payées indûment au titre de la pension ou de la rente viagère 
d'invalidité supprimée ou révisée est exigible lorsque l'intéressé était de mauvaise foi. Cette 
restitution est, en tant que de besoin, poursuivie par l'agent judiciaire du Trésor.  

La pension des militaires n'est pas assimilée à un avantage vieillesse avant l'âge de soixante 
ans l’âge mentionné à l’article L. 161-17-2 du code de la sécurité sociale.  

 

Titre IX : Retenues pour pensions. 

 

− Article L. 61      [Modifié par l’article 42 ex 21]  
Modifié par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 63 (V) JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er janvier 2006 

La couverture des charges résultant, pour l'Etat, de la constitution et du service des pensions 
prévues par le présent code et les lois et règlements en vigueur ainsi que des dispositions du code 
de la sécurité sociale applicables aux régimes spéciaux d'assurance vieillesse est assurée par :  

1° Une contribution employeur à la charge de l'Etat, assise sur les sommes payées aux agents 
visés à l'article L. 2 à titre de traitement ou de solde, à l'exclusion d'indemnités de toute nature, 
dans des conditions fixées par la loi de finances ;  

2° Une cotisation à la charge des agents visés à l'article L. 2, assise sur les sommes payées à 
ces agents à titre de traitement ou de solde, à l'exclusion d'indemnités de toute nature, dont le taux 
est fixé par décret. Ce taux prend en considération les taux des cotisations à la charge des 
assurés sociaux relevant de la Caisse nationale d’assurance vieillesse des travailleurs 
salariés et des institutions de retraite complémentaire visées à l’article L. 922-1 du code de 
la sécurité sociale pour la partie de leur rémunération inférieure au plafond prévu à 
l’article L. 241-3 du même code ;  

3° Les contributions et transferts d'autres personnes morales, dans les conditions définies par 
les lois et règlements en vigueur.  
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Livre II : Dispositions particulières du régime général des retraites.  

Titre III : Cumul de pensions avec des rémunérations d'activité ou d'autres pensions. 

Chapitre III : Cumul de plusieurs pensions. 

 

− Article L. 87  

Dans le cas où le fonctionnaire ou le militaire détaché dans une administration ou un 
organisme implanté sur le territoire d'un Etat étranger ou auprès d'un organisme international au 
cours de sa carrière a opté pour la poursuite de la retenue prévue à l'article L. 61, le montant de la 
pension acquise au titre de ce code, ajouté au montant de la pension éventuellement servie au titre 
des services accomplis en position de détachement, ne peut être supérieur à la pension qu'il aurait 
acquise en l'absence de détachement et la pension du présent code est, le cas échéant, réduite à 
concurrence du montant de la pension acquise lors de ce détachement.  

Le pensionné visé à l'alinéa précédent a l'obligation de communiquer annuellement au service 
liquidateur du ministère chargé du budget les éléments de nature à apprécier le montant de sa 
pension étrangère. A défaut, ce service liquidateur opère une réduction du montant de la pension à 
concurrence du temps passé dans cette position de détachement.  

 

− Article L. 88       [Modifié  par l’article 37 ex 19 bis] 
Modifié par Loi 73-1128 1973-12-21 art. 12 IV JORF 23 décembre 1973 

Modifié par Loi 78-753 1978-07-17 art. 43 IV JORF JORF 18 juillet 1978 

Modifié par Loi n°78-753 du 17 juillet 1978 - art. 43 

Le cumul par un conjoint survivant de plusieurs pensions obtenues du chef d'agents différents, 
au titre des régimes de retraites des collectivités énumérées à l'article L. 84, est interdit.  

Un orphelin peut cumuler les deux pensions de réversion obtenues du chef de son père et de sa 
mère au titre des régimes de retraites énumérés à l'article L. 84 L. 86-1.  

Il ne peut cumuler les pensions de réversion obtenues du chef de son père légitime ou naturel 
et celles obtenues d'un père adoptif ; il ne peut cumuler les pensions de réversion obtenues du 
chef de sa mère légitime ou naturelle et celles obtenues du chef d'une mère adoptive. Toutefois, il 
peut opter pour la pension de réversion la plus favorable.  

 

Livre III : Dispositions relatives au paiement des pensions.  

Chapitre Ier : Paiement des pensions. 

Paragraphe Ier : Règles générales du paiement des pensions. 

 

− Article L. 90       [Modifié par les articles 46 ex 24 bis AA et 53 ex 24 quinquies] 

I. –  La pension et la rente viagère d'invalidité sont payées mensuellement et à terme échu dans 
les conditions déterminées par un décret en Conseil d'Etat.  

La mise en paiement, portant rappel du jour de l'entrée en jouissance, doit être obligatoirement 
effectuée à la fin du premier mois suivant le mois de cessation de l'activité.  

La pension ou la rente viagère d’invalidité est due à compter du premier jour du mois 
suivant la cessation de l’activité. Toutefois, lorsque la liquidation de la pension intervient 
par limite d’âge ou pour invalidité, elle est due à compter du jour de la cessation de 
l’activité. 6

La rémunération est interrompue à compter du jour de la cessation d’activité. 

 

                                                      
6 Les 3 alinéas suivants sont applicables aux pensions liquidées à compter du 1er juillet 2012 
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La mise en paiement de la pension et de la rente viagère d’invalidité s’effectue à la fin du 
premier mois suivant le mois de cessation de l’activité.  

II. – Par dérogation aux dispositions du I, les pensions inférieures à un montant mensuel 
fixé par décret sont payées soit sous forme de capital, soit selon une autre périodicité, dans 
des conditions déterminées par ce même décret. 

 

(…) 

 

 

Code rural et de la pêche mar itime 
 

• Livre VII : Dispositions sociales 

• Titre Ier : Réglementation du travail salarié 

• Chapitre VII : Santé et sécurité au travail 

Section 1 : Services de santé au travail 

 

(…) 

− Article L. 717-2      [Modifié par l’article 75 ex 25 tercedies] 
Modifié par Ordonnance 2007-329 2007-03-12 art. 8 3° JORF 13 mars 2007 en vigueur au plus tard le 1er mars 2008 

Des décrets fixent, en application de l'article L. 241-5 du code du travail et du présent titre, les 
règles d'organisation et de fonctionnement des services de santé au travail en agriculture.  

Des décrets déterminent, en application de l’article L. 4622-15 du code du travail et du 
présent titre, les règles relatives à l’organisation et au fonctionnement des services de santé 
au travail en agriculture ainsi que les conditions d’application de l’article L. 4625-1 du code 
du travail. 

Des décrets en Conseil d’État précisent les modalités d’action des personnels concourant 
aux services de santé au travail en agriculture et les conditions d’application des 
articles L. 4624-1 et L. 4622-14 du code du travail. 

Pour la mise en œuvre de la pluridisciplinarité en agriculture, les modalités d’application 
du chapitre IV du titre IV du livre VI de la quatrième partie du code du travail sont 
déterminées par décret.  

Ils déterminent également les conditions dans lesquelles les exploitants agricoles et les 
membres non salariés de leur famille peuvent demander à bénéficier des examens du service de 
santé au travail.  

Les dépenses du service de santé au travail sont couvertes par les cotisations des employeurs 
et, le cas échéant, par celles des exploitants mentionnés ci-dessus.  
NOTA:  

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en vigueur en même temps que la 
partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008.  

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie législative du code du travail 
au 1er mai 2008. 
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− Article L. 717-3      [Modifié par l’article 73 ex 25 terdecies A] 
Modifié par Ordonnance 2007-329 2007-03-12 art. 8 3° JORF 13 mars 2007 en vigueur au plus tard le 1er mars 2008 

Les caisses de mutualité sociale agricole sont responsables de l'application des dispositions 
concernant l'organisation du service de santé au travail agricole interentreprises. Elles peuvent, 
soit instituer en leur sein une section de santé au travail, soit créer une association spécialisée. 
Par exception aux dispositions des articles L. 4622-11 et L. 4622-13 du code du travail, le 
service de santé au travail interentreprises est administré paritairement selon les modalités 
prévues à l’article L. 723-35 du présent code. Cependant, toute entreprise peut, lorsque 
l'importance des effectifs des travailleurs salariés le justifie, être autorisée par l'autorité 
administrative compétente de l'Etat à organiser un service autonome de santé au travail.  

L'exercice du service de santé au travail est confié à des médecins à temps partiel ou à temps 
complet. Des décrets déterminent les compétences techniques que ces médecins doivent posséder 
ainsi que les conditions dans lesquelles les médecins praticiens participent à l'exercice du service 
de santé au travail.  
NOTA:  

Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en vigueur en même temps que la 
partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008.  

La loi n° 2008-67 du 21 janvier 2008 dans son article 2 X a fixé la date d'entrée en vigueur de la partie législative du code du travail 
au 1er mai 2008. 

 

− Article L. 717-3-1     [Crée par l’article 75 ex 25 terdecies] 

Le service de santé au travail en agriculture élabore un projet de service pluriannuel qui 
définit les priorités d’action du service coordonnées avec celles du service de prévention des 
risques professionnels et qui s’inscrit dans le cadre du contrat d’objectifs conclu avec 
l’autorité administrative compétente prévu à l’article L. 4622-10 du code du travail. 

 

(…) 

 

Section 2 : Commissions paritaires d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail en 
agriculture  Institutions et organismes concourant à la prévention et à la pluridisciplinarité   
[Modifié par l’article 75 ex 25 terdecies] 

 

− Article L. 717-7       [Modifié par l’article 73 ex 25 terdecies A] 
Créé par Ordonnance 2007-329 2007-03-12 art. 8 3° JORF 13 mars 2007 en vigueur au plus tard le 1er mars 2008 

Des commissions paritaires d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail en agriculture 
sont instituées dans chaque département. Elles sont chargées de promouvoir la formation à la 
sécurité, de contribuer à l'amélioration des conditions d'hygiène et de sécurité et à l'évaluation des 
risques pour la sécurité et la santé des travailleurs des exploitations et entreprises agricoles 
énumérées aux 1°, 2°, 3° et 4° de l'article L. 722-1 du présent code et qui sont dépourvues de 
comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail ou de délégués du personnel. Elles 
apportent également leur contribution à la prévention de la pénibilité.  

Chaque commission comprend, en nombre égal, des représentants des organisations 
d'employeurs et de salariés les plus représentatives au plan national dans les branches 
professionnelles concernées, ou des organisations locales représentatives dans les départements 
d'outre-mer, nommés par le préfet. Ces représentants doivent exercer leur activité dans une 
exploitation ou entreprise visée à l'alinéa ci-dessus située dans le ressort territorial de la 
commission.  

Ces commissions sont présidées alternativement par période d'un an par un représentant des 
salariés ou un représentant des employeurs. Le sort détermine la qualité de celui qui est élu la 
première fois.  
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Le temps passé par les membres salariés aux réunions de la commission est de plein droit 
considéré comme temps de travail, et rémunéré comme tel. Les intéressés bénéficient en outre 
d'une autorisation d'absence rémunérée pour exercer leurs fonctions, dans la limite de quatre 
heures par mois. Les membres employeurs bénéficient de l'indemnité forfaitaire représentative du 
temps passé prévue par l'article L. 723-37 du présent code pour les administrateurs du troisième 
collège de la caisse de mutualité sociale agricole. Les frais de déplacement exposés par les 
membres de la commission, les salaires maintenus par les employeurs ainsi que les cotisations 
sociales y afférentes et les indemnités représentatives du temps passé sont pris en charge par le 
fonds national de prévention créé en application de l'article L. 741-48 du présent code. Les 
membres employeurs bénéficient d’une indemnité forfaitaire représentative du temps passé 
d’un montant égal à celui prévu par l’article L. 723-37 pour les administrateurs du 
troisième collège de la caisse de mutualité sociale agricole. Les frais de déplacement exposés 
par les membres de la commission, les salaires maintenus par les employeurs ainsi que les 
cotisations sociales y afférentes et les indemnités représentatives du temps passé sont pris en 
charge par le fonds national de prévention créé en application de l’article L. 751-48 du 
présent code et, le cas échéant, par le 3° de l’article R. 251-1 du code de la sécurité sociale.  

Les membres salariés des commissions paritaires d'hygiène, de sécurité et des conditions de 
travail en agriculture bénéficient des dispositions de l'article L. 2411-13 du code du travail.  

Un décret détermine les conditions d'application du présent article et notamment les modalités 
de fonctionnement des commissions ; il peut conférer à certaines commissions une compétence 
interdépartementale lorsque les salariés de certains départements limitrophes sont peu nombreux.  

Un décret détermine les conditions d’application du présent article. 

Les modalités de fonctionnement des commissions peuvent être précisées par un accord 
collectif national étendu.  
NOTA : Ordonnance 2007-329 du 12 mars 2007 art. 14 : Les dispositions de la présente ordonnance entrent en vigueur en même 
temps que la partie réglementaire du code du travail et au plus tard le 1er mars 2008.  

 

• Titre II : Organisation générale des régimes de protection sociale des professions 
agricoles 

• Chapitre II : Champ d'application 

Section 1 : Personnes non salariées des professions agricoles 

Sous-section 2 : Dispositions particulières aux différentes branches 

 

− Article L. 722-8  
Modifié par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 102 (V) JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er juillet 2004 

Le régime de protection sociale des personnes non salariées des professions agricoles 
comprend quatre branches :  

1° Les prestations familiales ;  

2° L'assurance maladie, invalidité et maternité ;  

3° L'assurance vieillesse ;  

3° L’assurance vieillesse et veuvage ;  

4° L'assurance contre les accidents du travail et les maladies professionnelles.  
NOTA:  

Loi n° 2003-775 du 21 août 2003, art. 102 IV : réserves sur l'assurance veuvage.  

 

(…) 
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Paragraphe 3 : Assurance vieillesse.  Assurance vieillesse et assurance veuvage    [Modifié 
par l’article 93 ex 29 bis] 

 

− Article L. 722-15  
Modifié par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 102 (V) JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er juillet 2004 

Les dispositions relatives à l'assurance vieillesse sont applicables aux personnes non salariées 
occupées dans les exploitations ou entreprises remplissant les conditions fixées au 1° de l'article 
L. 722-4 et aux articles L. 722-5 à L. 722-7.  

 

− Article L. 722-16       [Crée par l’article 93 ex 29 bis] 

En cas de décès d’un assuré relevant de l’assurance vieillesse mentionnée à l’article 
L. 722-15, le conjoint survivant résidant en France bénéficie d’une assurance veuvage dans 
les conditions définies à l’article L. 732-54-5. 

 

• Chapitre III : Organismes de protection sociale des professions agricoles  

Section 1 : Organisation générale de la mutualité sociale agricole 

 

− Article L. 723-1  
Créé par Rapport - art. 1 (V) JORF 22 juin 2000 

Les organismes de mutualité sociale agricole comprennent les caisses départementales et 
pluridépartementales de mutualité sociale agricole, la caisse centrale de la mutualité sociale 
agricole ainsi que leurs associations et groupements mentionnés à l'article L. 723-5. Sauf 
dispositions contraires du présent chapitre, ils sont soumis aux dispositions du livre Ier du code de 
la sécurité sociale. 

Les caisses de mutualité sociale agricole sont dotées de la personnalité morale et sont 
constituées et fonctionnent conformément aux prescriptions du code de la mutualité, sous réserve 
des dispositions du présent code et du code de la sécurité sociale et des textes pris pour leur 
application. 

 

Sous-section 1 : Caisses départementales et pluridépartementales de mutualité sociale 
agricole. 

 

− Article L. 723-2  
Modifié par Loi n°2004-810 du 13 août 2004 - art. 59 JORF 17 août 2004 

Les caisses de mutualité sociale agricole sont départementales ou pluridépartementales. Elles 
sont chargées de la gestion des régimes obligatoires de protection sociale des salariés et non 
salariés des professions agricoles. Elles peuvent être autorisées à gérer des régimes 
complémentaires d'assurance maladie, maternité, invalidité et de vieillesse pour les personnes non 
salariées des professions agricoles, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.  

Elles peuvent accompagner toutes actions visant à favoriser la coordination et l'offre de soins 
en milieu rural.  

Les statuts et règlements intérieurs des caisses de mutualité sociale agricole sont approuvés par 
l'autorité administrative.  
NOTA:  

Loi n° 2004-810 du 13 août 2004, Journal officiel du 17 août 2004 : erreur dans la rédaction de l'article 59, la modification à insérer 
au code rural concerne l'article L. 723-2, et non l'article L. 723-12 (cf. l'amendement n° 7837, 3e séance du 16 juillet 2004).  

http://legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=CD655E7BEFA6F67A7351130F443CAA26.tpdjo15v_2?idSectionTA=LEGISCTA000006152341&cidTexte=LEGITEXT000022197698&dateTexte=20101026�
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− Article L. 723-3      [Modifié par l’article 93 ex 29 bis] 
Modifié par Loi n°2006-1640 du 21 décembre 2006 - art. 137 JORF 22 décembre 2006 

Les caisses de mutualité sociale agricole comprennent un service du recouvrement, contrôle et 
contentieux et des sections dont les opérations font l'objet de comptabilités distinctes dans des 
conditions fixées par décret.  

Le service du recouvrement, contrôle et contentieux est notamment chargé du calcul et du 
recouvrement des cotisations dues par les ressortissants des régimes obligatoires de protection 
sociale agricole. Il en met le produit à la disposition des sections intéressées.  

Les caisses comprennent obligatoirement les sections suivantes :  

1° Assurances sociales des salariés ;  

2° Prestations familiales ;  

3° Assurance vieillesse des non-salariés ;  

3° Assurance vieillesse et assurance veuvage des non-salariés ;  

4° Assurance maladie, invalidité et maternité des non-salariés.  

5° Assurance contre les accidents du travail et les maladies professionnelles des salariés ;  

6° Action sanitaire et sociale ;  

6° bis Assurance contre les accidents du travail et les maladies professionnelles des personnes 
non salariées mentionnées à l'article L. 752-1 ;  

6° ter Assurance vieillesse complémentaire obligatoire des non-salariés agricoles ;  

7° Le cas échéant, des sections assurances complémentaires facultatives maladie, invalidité et 
maternité et assurance vieillesse des non-salariés agricoles.  

Les caisses de mutualité sociale agricole peuvent créer toute autre section qui s'avérerait 
nécessaire après autorisation de l'autorité administrative.  

Elles peuvent également, sous leur responsabilité, créer des échelons locaux et confier aux 
délégués cantonaux élus directement des trois collèges qu'elles désignent toutes missions, qu'ils 
effectuent à titre gratuit.  

Les caisses dont la circonscription comporte plusieurs départements peuvent constituer des 
comités départementaux selon des modalités fixées par leur conseil d'administration. Les conseils 
d'administration peuvent leur confier des missions, notamment pour animer le réseau des élus 
locaux de la mutualité sociale agricole. Ces comités départementaux peuvent être consultés sur 
les demandes individuelles relatives aux cotisations sociales et les aides individuelles relatives à 
l'action sanitaire et sociale ainsi que sur toutes questions concernant la gestion des régimes 
agricoles de protection sociale dans le département. Leurs membres peuvent assurer la 
représentation de la caisse sur mandat du conseil d'administration. Le comité départemental est 
composé d'administrateurs de la caisse, élus du département concerné, d'un membre désigné par 
l'union départementale des associations familiales et de délégués cantonaux du même 
département. Le nombre de membres du comité départemental ne peut excéder le nombre de 
membres du conseil d'administration d'une caisse départementale. Les dispositions des articles L. 
723-36, L. 723-37 et L. 723-42 sont applicables aux membres de ces comités.  

Elles contribuent au développement sanitaire et social des territoires ruraux.  

 

• Chapitre V : Recouvrement des cotisations et créances 

Section 2 : Sanctions et dispositions diverses. 

(…) 

− Article L. 725-18     [Modifié par l’article 93 ex 29 bis 
Modifié par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 102 (V) JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er juillet 2004 
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Sont applicables à l'assurance vieillesse et à l’assurance veuvage des non-salariés :  

1° Les dispositions de la législation en matière d'assurances sociales des salariés agricoles 
relatives aux exemptions fiscales, à l'incessibilité et à l'insaisissabilité des allocations ;  

2° Les dispositions de la législation en matière de prestations familiales des professions 
agricoles relatives au contrôle des assujettis et des bénéficiaires, au recouvrement des cotisations, 
aux sanctions en cas de non-versement des cotisations ou de fraude.  

(…) 

 

• Titre III : Protection sociale des personnes non salariées des professions 
agricoles  

• Chapitre Ier : F inancement 

Section 1 : Ressources du régime de protection sociale des non-salariés agricoles 

 

− Article L. 731-1  
Modifié par Loi n°2008-1330 du 17 décembre 2008 - art. 17 (V) 

La mutualité sociale agricole est chargée de la gestion et du service des prestations sociales 
des non-salariés agricoles, de la gestion des participations et contributions mises à la charge du 
régime de protection sociale des non-salariés agricoles ainsi que du recouvrement des 
contributions et cotisations correspondantes et de la gestion de la trésorerie des différentes 
branches du régime.  

 

− Article L. 731-2  
Modifié par Loi n°2008-1330 du 17 décembre 2008 - art. 17 (V) 

Le financement des prestations d'assurance maladie, invalidité et maternité du régime de 
protection sociale des non-salariés agricoles, à l'exclusion des dépenses complémentaires 
mentionnées à l'article L. 731-10, est assuré par :  

1° La fraction des cotisations dues par les assujettis affectée au service des prestations 
d'assurance maladie, invalidité et maternité des non-salariés agricoles ;  

2° Une fraction du produit des contributions mentionnées aux articles L. 136-1, L. 136-6, L. 
136-7 et L. 136-7-1 du code de la sécurité sociale, déterminée dans les conditions fixées à l'article 
L. 139-1 du même code ;  

3° Une fraction du produit des contributions mentionnées aux articles L. 138-1 et L. 138-10 du 
même code, déterminée dans les conditions fixées à l'article L. 138-8 du même code ;  

4° Le produit du droit de consommation sur les produits intermédiaires mentionné à l'article 
402 bis du code général des impôts ;  

5° Une fraction égale à 65, 6 % du produit du droit de circulation sur les vins, cidres, poirés et 
hydromels mentionné à l'article 438 du même code ;  

6° Le produit du droit sur les bières et les boissons non alcoolisées mentionné à l'article 520 A 
du même code ;  

7° Le produit de la cotisation sur les boissons alcooliques instituée par l'article L. 245-7 du 
code de la sécurité sociale ;  

8° Une fraction du produit du droit de consommation mentionné à l'article 575 du code général 
des impôts, déterminée par l'article 61 de la loi n° 2004-1484 du 30 décembre 2004 de finances 
pour 2005 ;  
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9° Le produit des taxes mentionnées aux articles 1010, 1609 vicies et 1618 septies du code 
général des impôts ;  

10° Le versement du solde de compensation résultant, pour l'assurance maladie et maternité, 
de l'application de l'article L. 134-1 du code de la sécurité sociale ;  

11° Les subventions du fonds spécial d'invalidité mentionné à l'article L. 815-26 du même 
code ;  

12° Le remboursement versé par la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie en 
application de l'article L. 14-10-5 du code de l'action sociale et des familles ;  

13° Une dotation de la Caisse nationale de l'assurance maladie des travailleurs salariés 
destinée à assurer l'équilibre financier de la branche ;  

14° Les impôts, taxes et amendes qui sont affectés à la branche ;  

15° Toute autre ressource prévue par la loi.  

 

− Article L. 731-3      [Modifié par l’article  83 ex 27 ter AF] 
Modifié par Loi n°2008-1330 du 17 décembre 2008 - art. 17 (V) 

Le financement des prestations d'assurance vieillesse et veuvage du régime de protection 
sociale des non-salariés agricoles, à l'exclusion des dépenses complémentaires mentionnées à 
l'article L. 731-10, est assuré par :  

1° La fraction des cotisations dues par les assujettis affectée au service des prestations 
d'assurance vieillesse et veuvage des non-salariés agricoles ;  

2° Le produit des cotisations de solidarité mentionnées à l'article L. 731-23 ;  

3° Le produit des droits de consommation sur les alcools mentionnés au I de l'article 403 du 
code général des impôts ;  

4° Une fraction égale à 34, 4 % du produit du droit de circulation sur les vins, cidres, poirés et 
hydromels mentionné à l'article 438 du même code ;  

5° Le versement du solde de compensation résultant, pour l'assurance vieillesse, de 
l'application de l'article L. 134-1 du code de la sécurité sociale ;  

6° La contribution du fonds mentionné à l'article L. 135-1 du même code, dans les conditions 
prévues par l'article L. 135-2 de ce code ;  

7° Les impôts, taxes et amendes qui sont affectés à la branche ;  

7° bis Une contribution de la branche Accidents du travail et maladies professionnelles 
couvrant les dépenses supplémentaires engendrées par les départs en retraite à l’âge prévu 
à l’article L. 732-18-3  

8° Toute autre ressource prévue par la loi. 

 

(…) 

 

Section 2 : Cotisations 

Sous-section 1 : Dispositions générales. 

 

− Article L. 731-10    [Modifié par l’article 93 ex 29 bis] 
Modifié par LOI n°2008-1330 du 17 décembre 2008 - art. 17 (V) 

Les cotisations à la charge des assujettis aux prestations familiales et aux assurances maladie, 
invalidité, maternité et vieillesse maternité, vieillesse et veuvage des non-salariés des 
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professions agricoles sont assises et perçues par les caisses de mutualité sociale agricole et les 
organismes mentionnés à l'article L. 731-30. Elles sont affectées pour partie au service des 
prestations et pour partie aux dépenses complémentaires qui comprennent, notamment, les frais 
de gestion, le contrôle médical et l'action sanitaire et sociale.  

Un décret fixe les conditions dans lesquelles sont déterminées les cotisations affectées aux 
dépenses complémentaires au titre des différentes branches du régime des non-salariés 
mentionnées à l'alinéa ci-dessus. 

(…) 

 

Sous-section 2 : Dispositions particulières 

Paragraphe 3 : Assurance vieillesse.  Assurance vieillesse et assurance veuvage    
[Modifié par l’article 93 ex 29 bis] 

 

− Article L. 731-42       [Modifié par l’article 93 ex 29 bis] 
Modifié par Ordonnance n°2010-104 du 28 janvier 2010 - art. 3 

Les cotisations dues pour la couverture des dépenses de prestations de l'assurance vieillesse et 
de l’assurance veuvage sont à la charge du chef d'exploitation ou d'entreprise ; elles 
comprennent : 

1° Une cotisation due pour chaque personne non salariée âgée d'au moins seize ans, à 
l'exception des personnes mentionnées à l'article L. 732-28 et calculée, dans la limite du plafond 
prévu à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale, en pourcentage des revenus 
professionnels du chef d'exploitation ou d'entreprise ou de l'assiette forfaitaire, tels qu'ils sont 
définis aux articles L. 731-14 à L. 731-22 ; 

2° a) Une cotisation due pour chaque chef d'exploitation ou d'entreprise, calculée dans les 
conditions définies au 1° ; 

b) Une cotisation due pour chaque aide familial défini au 2° de l'article L. 722-10 à partir de 
l'âge de seize ans ainsi qu'une cotisation due pour le collaborateur d'exploitation ou d'entreprise 
défini à l'article L. 321-5 ; l'assiette de ces cotisations est déterminée forfaitairement dans des 
conditions fixées par décret ; 

3° Une cotisation à la charge de chaque chef d'exploitation ou d'entreprise, calculée sur la 
totalité des revenus professionnels ou sur l'assiette forfaitaire définis aux articles L. 731-14 à L. 
731-22. 

Les taux des cotisations mentionnées aux 1° à 3° ci-dessus sont fixés par décret. 

 

• Chapitre II : Prestations 

Section 3 : Assurance vieillesse Assurance vieillesse et assurance veuvage …   
[Modifié par l’article 93 ex 29 bis] 

Sous-section 1 : Assurance vieillesse 

Paragraphe 1 : Dispositions générales. 

 

− Article L. 732-18      [Modifié par l’article 21 ex 7] 
Modifié par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 102 (V) JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er juillet 2004 

L'assurance vieillesse garantit une pension de retraite aux assurés qui en demandent la 
liquidation à partir d'un âge déterminé.  

L’assurance vieillesse garantit une pension de retraite à l’assuré qui en demande la 
liquidation à partir de l’âge mentionné à l’article L. 161-17-2 du code de la sécurité sociale 
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− Article L. 732-18-1  
Modifié par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 102 (V) JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er juillet 2004 

L'âge prévu à l'article L. 732-18 est abaissé pour les personnes ayant exercé une activité non 
salariée agricole qui ont commencé leur activité avant un âge et dans des conditions déterminées 
par décret et ont accompli une durée totale d'assurance et de périodes reconnues équivalentes dans 
le régime d'assurance vieillesse des personnes non salariées des professions agricoles et, le cas 
échéant, dans un ou plusieurs autres régimes obligatoires, au moins égale à un seuil défini par 
décret, tout ou partie de cette durée totale ayant donné lieu à cotisations à la charge de l'assuré. 
Un décret précise les modalités d'application du présent article.  

 

− Article L. 732-18-2      [Modifié par l’article 97 ex 29 sexies] 
Modifié par Loi n°2005-102 du 11 février 2005 - art. 28 (V) JORF 12 février 2005 

La condition d'âge prévue à l'article L. 732-18 est abaissée dans des conditions fixées par 
décret pour les assurés handicapés qui ont accompli, alors qu'ils étaient atteints d'une incapacité 
permanente au moins égale à un taux fixé par décret, ou qu’ils bénéficiaient de la 
reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé mentionnée à l’article L. 5213-1 du 
code du travail une durée d'assurance dans le régime d'assurance vieillesse des personnes non 
salariées des professions agricoles et, le cas échéant, dans un ou plusieurs autres régimes 
obligatoires au moins égale à une limite définie par décret, tout ou partie de cette durée ayant 
donné lieu à cotisations à la charge de l'assuré.  

La pension des intéressés est majorée en fonction de la durée ayant donné lieu à cotisations 
considérée, dans des conditions précisées par décret.  

 

− Article L. 732-18-3       [Crée par l’article 83 ex 27 ter AF] 

I. – La condition d’âge prévue à l’article L. 732-18 est abaissée, dans les conditions fixées 
par décret, pour les assurés qui justifient d’une incapacité permanente au sens de l’article 
L. 752-6 au moins égale à un taux déterminé par décret, lorsque cette incapacité est 
reconnue au titre d’une maladie professionnelle mentionnée au second alinéa de l’article 
L. 752-2 ou d’un accident du travail mentionné au premier alinéa du même article et ayant 
entraîné des lésions identiques à celles indemnisées au titre d’une maladie professionnelle. 

II. – La pension de vieillesse liquidée en application du présent article est calculée au 
taux plein même si l’assuré ne justifie pas de la durée requise d’assurance ou de périodes 
équivalentes dans le régime d’assurance vieillesse des personnes non salariées des 
professions agricoles et un ou plusieurs autres régimes obligatoires. 

III. – Les I et II sont également applicables à l’assuré justifiant d’une incapacité 
permanente d’un taux inférieur à celui mentionné au I, sous réserve : 

1° Que le taux d’incapacité permanente de l’assuré soit au moins égal à un taux 
déterminé par décret ; 

2° Que l’assuré ait été exposé, pendant un nombre d’années déterminé par décret, à un 
ou plusieurs facteurs de risques professionnels mentionnés à l’article L. 4121-3-1 du code du 
travail ; 

3° Qu’il puisse être établi que l’incapacité permanente dont est atteint l’assuré est 
directement liée à l’exposition à ces facteurs de risques professionnels. 

Une commission pluridisciplinaire dont l’avis s’impose à l’organisme débiteur de la 
pension de retraite est chargée de valider les modes de preuve apportés par l’assuré et 
d’apprécier l’effectivité du lien entre l’incapacité permanente et l’exposition aux facteurs de 
risques professionnels. La composition, le fonctionnement et le ressort territorial de cette 
commission ainsi que les éléments du dossier au vu desquels elle rend son avis sont fixés par 
décret. 

(…) 
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Paragraphe 2 : Pension de retraite. 

(…) 

− Article L. 732-25       [Modifié par l’article 21 ex 7] 
Modifié par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 102 (V) JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er juillet 2004 

Pour les assurés qui demandent la liquidation de leurs droits à retraite avant un âge déterminé 
avant l’âge prévu à l’article L. 161-17-2 du code de la sécurité sociale augmenté de cinq 
années et qui ne justifient pas, tant dans le régime institué par le présent chapitre que dans un ou 
plusieurs autres régimes obligatoires, d'une durée minimale d'assurance ou de périodes reconnues 
équivalentes, il est appliqué un coefficient de minoration au montant de la pension de retraite 
forfaitaire et de la pension de retraite proportionnelle. Ce coefficient n'est pas applicable au 
montant de la pension de retraite forfaitaire et de la pension de retraite proportionnelle liquidées 
en application de l'article L. 732-23.  

 

Sous-section 1 bis  Assurance veuvage     [Crée par l’article 93 ex 29 bis] 

 

− Article. L. 732-54-5    [Crée par l’article 93 ex 29 bis] 

Les dispositions relatives à l’assurance veuvage prévues aux articles L. 356-1 à L. 356-4 
du code de la sécurité sociale sont applicables au régime de protection sociale des personnes 
non salariées des professions agricoles. 

Les prestations de cette assurance sont servies par les caisses de mutualité sociale 
agricole. 

 

Sous-section 3 : Assurance vieillesse complémentaire obligatoire. 

 

− Article L. 732-56       [Modifié par l’article 90 ex 28] 
Modifié par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 102 (V) JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er juillet 2004 

I. - Sont affiliées au régime de l'assurance vieillesse complémentaire obligatoire les personnes 
occupées au 1er janvier 2003, ou postérieurement à cette date, en qualité de chef d'exploitation ou 
d'entreprise agricole, aux activités ou dans les exploitations, entreprises ou établissements visés 
aux 1° à 5° de l'article L. 722-1.  

Sont affiliés à compter du 1er janvier 2003 et durant toute la période de perception de 
l'allocation de préretraite les titulaires de cette allocation mentionnés au deuxième alinéa du II de 
l'article 9 de la loi n° 91-1407 du 31 décembre 1991 modifiant et complétant les dispositions du 
code rural et de la loi n° 90-85 du 23 janvier 1990 relatives aux cotisations sociales agricoles et 
créant un régime de préretraite agricole.  

Sont affiliées les personnes qui, au 1er janvier 2003 ou postérieurement, relèvent en qualité de 
chef d'exploitation ou d'entreprise agricole du régime de l'assurance volontaire vieillesse 
mentionnée aux articles L. 722-17 et L. 722-18.  

Sont affiliés à compter du 1er janvier 2003 les chefs d'exploitation ou d'entreprise agricole non 
retraités :  

- titulaires de pensions d'invalidité, mentionnés au 6° de l'article L. 722-10 ;  

- titulaires de rentes, mentionnés au 7° de l'article L. 722-10, et au deuxième alinéa de l'article 
L. 752-6.  

II. - Bénéficient en outre du présent régime les chefs d'exploitation ou d'entreprise agricole 
dont la retraite servie à titre personnel a pris effet :  

1° Avant le 1er janvier 1997 et qui justifient de périodes minimum d'activité non salariée 
agricole et d'assurance en qualité de chef d'exploitation ou d'entreprise agricole accomplies à titre 
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exclusif ou principal. Un décret précise les modalités suivant lesquelles les périodes d'assurance 
et les minima précédemment mentionnés sont déterminés ;  

2° Entre le 1er janvier 1997 et le 1er janvier 2003 et qui justifient, dans un ou plusieurs autres 
régimes obligatoires, d'une durée d'assurance ou de périodes reconnues équivalentes au moins 
égale à celle requise par l'article L. 732-25 pour ouvrir droit à une pension à taux plein du régime 
d'assurance vieillesse des professions non salariées agricoles, et de périodes minimum d'assurance 
effectuées en qualité de chef d'exploitation ou d'entreprise agricole à titre exclusif ou principal. 
Un décret détermine les modalités de fixation des minima précédemment mentionnés.  

III. - Les personnes dont la retraite servie à titre personnel prend effet postérieurement au 31 
décembre 2002 et qui remplissent les conditions précisées au 2° du II bénéficient du présent 
régime pour leurs périodes accomplies comme chef d'exploitation ou d'entreprise agricole à titre 
exclusif ou principal avant le 1er janvier 2003.  

IV. – Sont affiliées au régime de l’assurance vieillesse complémentaire obligatoire les 
personnes ayant, à compter du 1er janvier 2011 ou postérieurement à cette date, la qualité 
d’aide familial telle que définie au 2° de l’article L. 722-10 ou la qualité de collaborateur 
d’exploitation ou d’entreprise agricole telle que définie à l’article L. 321-5. 

 

− Article L. 732-57 
Modifié par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 102 (V) JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er juillet 2004 

La gestion du régime d'assurance vieillesse complémentaire obligatoire des professions non 
salariées agricoles est assurée par les caisses de mutualité sociale agricole.  

La Caisse centrale de la mutualité sociale agricole est chargée du placement des disponibilités 
du présent régime selon des modalités prévues par décret.  

Les opérations relatives au régime complémentaire obligatoire devront faire l'objet de comptes 
distincts de ceux du régime de base institué en application du chapitre II des titres II et III du 
présent livre et de ceux des autres régimes gérés par les caisses de mutualité sociale agricole.  

Les modalités de service des prestations dues aux affiliés du régime d'assurance vieillesse 
complémentaire obligatoire des professions non salariées agricoles sont fixées par décret.  

 

− Article L. 732-58       [Modifié par l’article 90 ex 28] 
Modifié par Loi n°2009-1646 du 24 décembre 2009 - art. 13 

Le régime d'assurance vieillesse complémentaire obligatoire est financé : 

-par le produit des cotisations dues par les chefs d'exploitation ou d'entreprise au titre de ce 
régime ; 

– par le produit des cotisations dues, au titre de ce régime, par les chefs d’exploitation ou 
d’entreprise agricole pour leurs propres droits et, le cas échéant, pour les droits des 
bénéficiaires mentionnés au IV de l’article L. 732-56 ; 

-par une fraction du droit de consommation sur les tabacs mentionné à l'article 575 du code 
général des impôts.  

Les ressources du régime couvrent les charges de celui-ci telles qu'énumérées ci-après : 

-les prestations prévues à l'article L. 732-60 ; 

-les frais de gestion.  

Le taux de la cotisation et la valeur de service du point de retraite, fixés par les décrets cités 
aux articles L. 732-59 et L. 732-60, sont déterminés dans le respect de l'équilibre entre les 
ressources et les charges du régime. 
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− Article L. 732-59       [Modifié par l’article 90 ex 28] 
Modifié par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 102 (V) JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er juillet 2004 

Les cotisations visées à l'article L. 732-58 sont calculées sur la totalité des revenus 
professionnels ou de l'assiette forfaitaire obligatoire des chefs d'exploitation ou d'entreprise 
agricole, tels que pris en compte aux articles L. 731-14 à L. 731-21, sans que l'assiette puisse être 
inférieure à un minimum fixé par décret.  

Pour les personnes visées aux deuxième à sixième alinéas du I de l'article L. 732-56, l'assiette 
des cotisations est égale au minimum précité.  

Pour les personnes mentionnées au IV de l’article L. 732-56, l’assiette des cotisations est 
égale à un montant forfaitaire fixé par décret.  

Les cotisations sont dues par les chefs d'exploitation ou d'entreprise agricole visés au I de 
l'article L. 732-56 à compter du 1er janvier 2003.  

Les frais de gestion visés à l'article L. 732-58 sont couverts par un prélèvement sur le montant 
des cotisations, dans une limite fixée par décret.  

Un décret fixe le taux de la cotisation.  

 

− Article L. 732-60      [Modifié par l’article 90 ex 28] 
Modifié par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 102 (V) JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er juillet 2004 

Les personnes affiliées chefs d’exploitation ou d’entreprise agricole affiliés au présent 
régime bénéficient, à compter de la date d'effet de leur retraite mentionnée à l'article L. 732-24 et 
au plus tôt au 1er avril 2003, d'une retraite exprimée en points de retraite complémentaire. Les 
aides familiaux et les collaborateurs d’exploitation ou d’entreprise agricole affiliés au 
présent régime bénéficient, à compter de la date d’effet de leur retraite mentionnée aux 
articles L. 732-34 et L. 732-35, et au plus tôt au 1er janvier 2011, d’une retraite exprimée en 
points de retraite complémentaire. Les pensions dues au titre de l'assurance vieillesse 
complémentaire obligatoire par répartition sont payées mensuellement.  

Le nombre annuel de points est déterminé selon des modalités fixées par décret, en fonction de 
l'assiette retenue pour le calcul des cotisations prévue à l'article L. 732-59. Le même décret 
détermine le nombre annuel de points portés à la date du 1er janvier 2003 au compte des 
personnes visées au II de l'article L. 732-56, à la date d'effet de la retraite au compte des 
personnes visées au III de l'article L. 732-56, ainsi que le nombre maximum d'années susceptibles 
de donner lieu à attribution de points pour les personnes mentionnées aux II et III de l'article L. 
732-56.  

Le montant annuel de la prestation du régime d'assurance vieillesse complémentaire 
obligatoire alloué au bénéficiaire est obtenu par le produit du nombre total de points de retraite 
porté au compte de l'intéressé par la valeur de service du point de retraite.  

Un décret fixe annuellement la valeur de service du point de retraite.  

 

− Article L. 732-61 
Modifié par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 102 (V) JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er juillet 2004 

Les cotisations visées à l'article L. 732-59 sont recouvrées et contrôlées par les caisses de 
mutualité sociale agricole, selon les règles et sous les garanties et sanctions applicables au 
recouvrement des cotisations dues au titre des régimes de sécurité sociale des personnes non 
salariées des professions agricoles.  

Les dispositions de l'article L. 725-10 sont applicables aux personnes mentionnées au I de 
l'article L. 732-56.  
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− Article L. 732-62      [Modifié par l’article 90 ex 28] 
Modifié par Loi n°2009-1646 du 24 décembre 2009 - art. 13 

En cas de décès d'un chef d'exploitation ou d'entreprise agricole dont la pension de retraite a 
été liquidée après le 1er janvier 2003, son conjoint survivant a droit au plus tôt au 1er avril 2003 à 
une pension de réversion du régime complémentaire s'il est âgé d'au moins cinquante-cinq ans et 
si le mariage a duré au moins deux ans. Toutefois, lorsqu'au moins un enfant est issu du mariage, 
aucune condition de durée du mariage n'est exigée. 

Cette pension de réversion est d'un montant égal à 54 % de la pension de retraite 
complémentaire dont bénéficiait l'assuré ou aurait, au 1er avril 2003, bénéficié l'assuré décédé 
entre le 1er janvier 2003 et le 31 mars 2003. 

En cas de décès, à compter du 1er janvier 2003, d'un chef d'exploitation ou d'entreprise 
agricole dont la pension de retraite de base a été liquidée au plus tard le 1er janvier 2003, son 
conjoint survivant a droit, au plus tôt au 1er janvier 2010, à une pension de réversion du régime 
complémentaire s'il remplit les conditions personnelles prévues au premier alinéa. Cette pension 
de réversion est d'un montant égal à 54 % de la pension de retraite complémentaire dont 
bénéficiait l'assuré.  

En cas de décès d'un chef d'exploitation ou d'entreprise agricole dont la pension de retraite de 
base n'a pas été liquidée au jour de son décès, son conjoint survivant a droit au plus tôt au 1er 
avril 2003 à une pension de réversion du régime complémentaire au titre des points cotisés s'il 
remplit les conditions personnelles prévues au premier alinéa. Toutefois, cette pension de 
réversion est versée sans condition d'âge si le conjoint survivant est invalide au moment du décès 
ou ultérieurement, ou s'il a au moins deux enfants à charge au moment du décès du chef 
d'exploitation ou d'entreprise agricole. 

La pension de réversion prévue à l'alinéa précédent est d'un montant égal à 54 % de la pension 
de retraite complémentaire dont aurait bénéficié l'assuré décédé au regard des points acquis par 
cotisation au jour de son décès. 

En cas de décès d’un aide familial ou d’un collaborateur d’exploitation ou d’entreprise 
agricole après le 31 décembre 2010, son conjoint survivant a droit au plus tôt au 1er janvier 
2011 à une pension de réversion du régime complémentaire s’il remplit les conditions 
personnelles prévues au premier alinéa. Cette pension de réversion est d’un montant égal à 
54 % de la pension de retraite complémentaire dont bénéficiait ou aurait bénéficié l’assuré. 
Toutefois, lorsque la pension de retraite n’a pas été liquidée au jour du décès de l’assuré, 
cette pension de réversion est versée sans condition d’âge si le conjoint survivant est invalide 
au moment du décès ou ultérieurement, ou s’il a au moins deux enfants à charge au moment 
du décès de l’assuré.  

 

• Titre IV : Protection sociale des personnes salariées des professions agricoles  

• Chapitre Ier : Cotisations et autres financements 

Section 3 : Assurances sociales. 

 

− Article L. 741-9       [Modifié par l’article 84 ex 27 ter AG] 
Modifié par Ordonnance n°2010-104 du 28 janvier 2010 - art. 4 

Les ressources des assurances sociales des salariés agricoles sont constituées :  

I.-Pour l'assurance maladie, maternité, invalidité et décès :  

1° Par une cotisation assise :  

a) Sur les rémunérations ou gains perçus par les assurés, à la charge des employeurs et des 
assurés ;  
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b) Sur les avantages de retraite, soit qu'ils aient été financés en tout ou partie par une 
contribution de l'employeur, soit qu'ils aient donné lieu à rachat de cotisations, à l'exclusion des 
bonifications ou majorations pour enfants autres que les annuités supplémentaires, à la charge des 
titulaires ;  

c) Sur les allocations et revenus de remplacement mentionnés à l'article L. 131-2 du code de la 
sécurité sociale, à la charge des titulaires ;  

2° Par une fraction du produit des contributions sociales mentionnées aux articles L. 136-1, L. 
136-6, L. 136-7, L. 136-7-1 du code de la sécurité sociale.  

II.-Pour l'assurance vieillesse, par une cotisation assise :  

a) Sur les rémunérations ou gains perçus par les assurés dans la limite du plafond défini à 
l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale, à la charge des employeurs et des assurés ;  

b) Sur la totalité des rémunérations ou gains perçus par les assurés, à la charge des employeurs 
et des salariés. 

II. – Pour l’assurance vieillesse et veuvage : 

1° Par une cotisation assise : 

a) Sur les rémunérations ou gains perçus par les assurés dans la limite du plafond défini 
à l’article L. 241-3 du code de la sécurité sociale, à la charge des employeurs et des assurés ; 

b) Sur la totalité des rémunérations ou gains perçus par les assurés, à la charge des 
employeurs et des salariés ; 

2° Par une contribution de la branche Accidents du travail et maladies professionnelles 
couvrant les dépenses supplémentaires engendrées par les départs en retraite à l’âge prévu 
à l’article L. 351-1-4 du code de la sécurité sociale 

 

• Chapitre II : Prestations 

Section 2 : Assurances sociales. 

 

− Article L. 742-3       [Modifié par les articles 84 ex 27 ter AG et 93 ex 29 bis] 
Modifié par Ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 - art. 24 

Les caisses de mutualité sociale agricole servent aux salariés agricoles et à leurs ayants droit 
en cas de maladie, de maternité, d'invalidité, de vieillesse, de veuvage et de décès, les prestations 
prévues par le code de la sécurité sociale. A cet effet, sont applicables au régime des assurances 
sociales agricoles : 

1° L'article L. 173-7 du code de la sécurité sociale, les dispositions suivantes du livre III du 
code de la sécurité sociale : articles L. 311-5, L. 311-9, L. 311-10, chapitres III, IV et V du titre 
Ier, titre II à l'exception de l'article L. 321-3 et du chapitre V, titres III et IV, titre V à l'exception 
du chapitre VII, titre VI, titre VII, article L. 383-1 ; Pour l’application de l’article L. 351-1-4 du 
code de la sécurité sociale, la référence : “l’article L. 411-1” est remplacée par la référence : 
“au premier alinéa de l’article L. 751-6 du code rural et de la pêche maritime. 

2° Le titre VIII du livre IV du code de la sécurité sociale à l'exclusion des articles L. 482-1 à 
L. 482-4. 

Pour l'application de ces dispositions, la référence au régime général est remplacée par la 
référence au régime des assurances sociales agricoles et les caisses de mutualité sociale agricole 
sont substituées aux caisses primaires d'assurance maladie, aux caisses d'assurance retraite et de la 
santé au travail et à la caisse régionale d'assurance vieillesse de Strasbourg. 
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• Titre V : Accidents du travail et maladies professionnelles  

• Chapitre Ier : Assurance obligatoire des salariés des professions agricoles  

Section 5 : Organisation et financement 

Sous-section 2 : Financement. 

 

− Article L. 751-12       [Modifié par l’article 84 ex 27 ter AG] 
Modifié par Loi n°2001-1128 du 30 novembre 2001 - art. 6 JORF 1er décembre 2001 en vigueur le 1er avril 2002 

Les ressources doivent couvrir intégralement les charges, ci-après énumérées :  

1° Prestations prévues aux articles L. 751-8 et L. 751-42 à L. 751-47 ;  

2° Dépenses de prévention ;  

3° Frais de gestion, de contrôle médical, d'action sanitaire et sociale ;  

4° Dépenses relatives, en ce qui concerne les salariés agricoles, à des accidents survenus et à 
des maladies professionnelles constatées avant le 1er juillet 1973 et constituées par :  

a) La revalorisation des rentes allouées en application de la législation alors en vigueur ;  

b) L'allocation mentionnée à l'article L. 753-14 et les frais d'appareillage mentionnés à l'article 
L. 753-19 ;  

c) Les rentes accordées au titre de l'article L. 753-4 ;  

d) La réparation des accidents survenus par fait de guerre ;  

e) Les frais de rééducation prévus à l'article L. 753-23 ;  

5° Dépenses supplémentaires pouvant résulter, en ce qui concerne les salariés agricoles, de 
l'application des modalités techniques de la fourniture, de la réparation et du renouvellement des 
appareils de prothèse ou d'orthopédie, prévues par les articles L. 431-1 à L. 431-3 du code de la 
sécurité sociale, en faveur des victimes d'accidents du travail survenus antérieurement au 1er 
janvier 1955.  

6° Le montant de la contribution mentionnée au 2° du II de l’article L. 741-9. 

 

− Article L. 751-13       
Modifié par Ordonnance n°2010-461 du 6 mai 2010 - art. 7 (V) 

La cotisation due à la caisse de mutualité sociale agricole par chaque employeur est assise sur les 
rémunérations soumises à cotisations d'assurances sociales des salariés agricoles.  

Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du présent article. 

 

− Article L. 751-13-1      [Créé par l’article 84 ex 27 ter AG] 

Le montant de la contribution mentionnée au 2° du II de l’article L. 741-9 est pris en 
compte dans les éléments de calcul de la cotisation qui peuvent être modulés par secteur 
d’activité dans des conditions déterminées par décret. 
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• Chapitre II : Assurance contre les accidents du travail et les maladies 
professionnelles des non-salariés agricoles et des personnes mentionnées à l'article 
L. 731-23  

Section 3 : Organisation et financement 

Sous-section 2 : Financement. 

 

− Article L. 752-16 
Modifié par Ordonnance n°2006-1647 du 21 décembre 2006 - art. 1 JORF 22 décembre 2006 

Modifié par Ordonnance n°2006-1647 du 21 décembre 2006 - art. 6 JORF 22 décembre 2006 

Le régime institué par le présent chapitre est financé par les cotisations des non-salariés 
agricoles. Ces cotisations sont à la charge des chefs d'exploitation ou d'entreprise agricole. Elles 
comprennent :  

1° Une cotisation due par les chefs d'exploitation ou d'entreprise pour eux-mêmes, modulée en 
fonction des taux de risques applicables aux diverses catégories dans lesquelles les exploitations 
ou les entreprises ont été classées et dont le montant est fixé par arrêté du ministre chargé de 
l'agriculture ; il est opéré une réduction du montant de la cotisation due pour eux-mêmes par les 
chefs d'exploitation ou d'entreprise agricole à titre secondaire, y compris ceux mentionnés à 
l'article L. 171-3 du code de la sécurité sociale ;  

2° Une cotisation due pour les personnes mentionnées aux 2° et a du 4° de l'article L. 722-10, 
calculée en pourcentage des cotisations dues pour eux-mêmes par les chefs d'exploitation ou 
d'entreprise ; ce pourcentage est fixé par l'arrêté prévu à l'alinéa précédent ; il est opéré une 
réduction du montant de la cotisation due pour les personnes relevant d'un régime de protection 
sociale autre que le régime des non-salariés agricoles au titre de leur activité principale.  

Le régime est également financé par les cotisations dues par les assurés mentionnés au II de 
l'article L. 752-1 pour eux-mêmes. Le montant de ces cotisations est fixé par l'arrêté prévu au 1°.  

 

− Article L. 752-17       [Modifié par l’article 83 ex 27 ter AF] 
Modifié par Ordonnance n°2006-1647 du 21 décembre 2006 - art. 1 JORF 22 décembre 2006 

Les ressources du régime institué par le présent chapitre doivent couvrir intégralement ses 
charges, ci-après énumérées :  

1° Prestations prévues à la section 2 du présent chapitre ;  

2° Dépenses de prévention ;  

3° Frais de gestion et de contrôle médical.  

4° Contribution mentionnée au 7° bis de l’article L. 731-3.  

Un arrêté du ministre chargé de l'agriculture fixe, pour chacune des catégories d'exploitation 
ou d'entreprise mentionnées au 1° de l'article L. 752-16, le montant de la cotisation due par les 
chefs d'exploitation ou d'entreprise agricole, après avis d'une section spécialisée du Conseil 
supérieur des prestations sociales agricoles comprenant des représentants de la Caisse centrale de 
la mutualité sociale agricole, du groupement mentionné à l'article L. 752-14 et des organisations 
représentatives des chefs d'exploitation ou d'entreprise agricole.  

Le montant de la contribution mentionnée au 7° bis de l’article L. 731-3 est pris en 
compte dans les éléments de calcul de la cotisation qui peuvent être modulés par secteur 
d’activité dans des conditions déterminées par décret.  
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• Titre VI : Dispositions spéciales  

• Chapitre II : Protection sociale des non-salariés des professions agricoles dans 
les départements d'outre-mer  

Section 4 : Assurance vieillesse. Assurance vieillesse et assurance veuvage     [Modifié 
par l’article 93 ex 29 bis] 

 

− Article L. 762-26    [Modifié par l’article 93 ex 29 bis] 
Modifié par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 102 (V) JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er juillet 2004 

Les dispositions des articles L. 722-16,  L. 722-17, L. 731-42 et celles de la section 3 du 
chapitre II du titre III du présent livre relatives à l'assurance vieillesse des personnes non salariées 
sont applicables aux exploitations agricoles des départements d'outre-mer dans les conditions et 
sous les réserves énoncées à la présente section.  

Les caisses mentionnées au 2° de l'article L. 762-2 sont chargées de servir la pension de 
retraite mentionnée à l'article L. 732-18 et l'allocation vieillesse due en application des 
dispositions législatives et réglementaires antérieures au 1er janvier 1990.  

 

− Article L. 762-27  
Modifié par Ordonnance n°2005-1127 du 8 septembre 2005 - art. 10 JORF 9 septembre 2005 

Ne sont applicables à l'assurance vieillesse ni les articles L. 732-19, L. 732-21, L. 732-22, L. 
732-24, L. 732-25, L. 732-26, L. 732-27, ni l'article L. 731-42 en tant qu'il fixe les modalités de 
calcul des cotisations mentionnées audit article, ni les dispositions contraires à celles de la 
présente section.  

 

Sous-section 1 : Bénéficiaires et prestations. 

 

− Article L. 762-28 
Créé par Rapport - art. 1 (V) JORF 22 juin 2000 

Est considérée comme exploitant agricole pour l'application de la présente section toute 
personne mettant en valeur, en une qualité autre que celle de salarié, une exploitation répondant 
aux conditions fixées à l'article L. 762-7.  

L'interruption d'activité résultant d'un fait de guerre ou de maladie ou d'infirmités graves 
empêchant toute activité professionnelle ne prive pas l'intéressé du droit à la retraite.  

 

− Article L. 762-29  
Modifié par Loi n°2001-1275 du 28 décembre 2001 - art. 117 

Les chefs d'exploitation ou d'entreprise agricole qui ont exercé à titre exclusif ou à titre 
principal une activité non salariée agricole ont droit à une pension de retraite qui comprend :  

1° Une pension de retraite forfaitaire dont le montant maximal attribué pour une durée 
minimale d'activité non salariée agricole est égal à celui de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés ; lorsque la durée d'activité a été inférieure à cette durée minimale, le montant de la 
retraite est calculé proportionnellement à cette durée ;  

2° Une pension de retraite proportionnelle dont le montant est calculé en fonction des 
cotisations versées en application du 2° de l'article L. 731-42 ainsi que de la durée d'assurance et 
qui est revalorisée chaque année suivant les coefficients fixés en application de l'article L. 351-11 
du code de la sécurité sociale.  

 



101 
 

− Article L. 762-30        [Modifié par l’article 21 ex 7] 
Créé par Rapport - art. 1 (V) JORF 22 juin 2000 

Pour les assurés qui demandent la liquidation de leurs droits à une pension de retraite avant un 
âge déterminé avant l’âge prévu à l’article L. 161-17-2 du code de la sécurité sociale 
augmenté de cinq années et qui ne justifient pas, tant dans le régime institué par le présent 
chapitre que dans un ou plusieurs autres régimes obligatoires, d'une durée minimale d'assurance 
ou de périodes reconnues équivalentes, il est appliqué un coefficient de minoration au montant de 
la pension de retraite forfaitaire et de la pension de retraite proportionnelle. Ce coefficient n'est 
pas applicable au montant de la pension de retraite forfaitaire et de la pension de retraite 
proportionnelle liquidée en application de l'article L. 732-23.  

 

− Article L. 762-31  
Créé par Rapport - art. 1 (V) JORF 22 juin 2000 

Le total de la pension de retraite forfaitaire et de la pension de retraite proportionnelle ne peut 
dépasser un montant qui est fixé en fonction du nombre d'annuités des intéressés et par référence 
au montant des pensions de retraite servies par le régime général de la sécurité sociale.  

 

− Article L. 762-32  
Créé par Rapport - art. 1 (V) JORF 22 juin 2000 

Les conditions d'application des dispositions des articles L. 762-29 à L. 762-31 sont fixées par 
décret en Conseil d'Etat.  

 

Section 6 : Assurance vieillesse complémentaire obligatoire. 

 

− Article L. 762-35      [Modifié par l’article 90 ex 28] 
Créé par Loi n°2002-308 du 4 mars 2002 - art. 3 JORF 5 mars 2002 

Modifié par Loi - art. 113 (V) JORF 31 décembre 2002 

Les dispositions de la sous-section 3 de la section 3 du chapitre II du titre III du présent livre 
relatives à l'assurance vieillesse complémentaire obligatoire des personnes non salariées, à 
l'exclusion des modalités de l'assiette définies à l'article L. 732-59 et de celles de l'article L. 732-
61, sont applicables aux chefs d'exploitation agricole des dans les départements d'outre-mer dans 
les conditions et sous les réserves précisées à la présente section.  

Les prestations sont dues à compter du 1er avril 2003.  

 

− Article L. 762-36      [Modifié par l’article 90 ex 28] 
Modifié par Ordonnance n°2010-104 du 28 janvier 2010 - art. 5 

Les cotisations dues au titre de l'assurance vieillesse complémentaire obligatoire par les chefs 
d'exploitation agricole visés à l'article L. 762-7 des non-salariés agricoles sont assises sur une 
assiette forfaitaire fixée par décret. Un décret fixe le taux des cotisations.  

Dans le bail à métayage, la cotisation est partagée entre le bailleur et le preneur selon des 
proportions fixées par décret. 

 

− Article L. 762-37      [Modifié par l’article 90 ex 28] 
Créé par Loi n°2002-308 du 4 mars 2002 - art. 3 JORF 5 mars 2002 en vigueur le 1er janvier 2003 
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Les modalités de gestion du régime d'assurance vieillesse complémentaire obligatoire des 
chefs d'exploitation agricole des non-salariés agricoles dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion sont fixées par décret.  

 

 

 

 

Code de la sécur ité sociale 
• Livre 1 : Généralités - Dispositions communes à tout ou partie des régimes de 
base  

• Titre 1 : Généralités  

• Chapitre 4 : Commissions et conseils 

Section 4 : Conseil d'orientation des retraites. 

 

− Article L. 114-2       [Modifié par l’article 6 ex 3] 
Créé par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 6 JORF 22 août 2003 

Le Conseil d'orientation des retraites a pour missions :  

1° De décrire les évolutions et les perspectives à moyen et long terme des régimes de retraite 
légalement obligatoires, au regard des évolutions économiques, sociales et démographiques, et 
d'élaborer, au moins tous les cinq ans, des projections de leur situation financière ;  

2° D'apprécier les conditions requises pour assurer la viabilité financière à terme de ces 
régimes ;  

3° De mener une réflexion sur le financement des régimes de retraite susmentionnés et de 
suivre l'évolution de ce financement ;  

4° De formuler les avis prévus aux III et IV de l'article 5 de la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 
portant réforme des retraites ;  

5° De participer à l'information sur le système de retraite et les effets des réformes conduites 
pour garantir son financement ;  

6° De suivre la mise en œuvre des principes communs aux régimes de retraite et l'évolution 
des niveaux de vie des actifs et des retraités, ainsi que de l'ensemble des indicateurs des régimes 
de retraite, dont les taux de remplacement.  

Le conseil formule toutes recommandations ou propositions de réforme qui lui paraissent de 
nature à faciliter la mise en œuvre des objectifs et principes énoncés aux articles 1er à 5 de la loi 
n° 2003-775 du 21 août 2003 précitée ainsi qu'aux trois huit premiers alinéas de l'article L. 161-
17.  

Le Conseil d'orientation des retraites est composé, outre son président nommé en conseil des 
ministres, notamment de représentants des assemblées parlementaires, des organisations 
professionnelles, syndicales, familiales et sociales les plus représentatives et des départements 
ministériels intéressés, ainsi que de personnalités qualifiées.  

Les administrations de l'Etat, les établissements publics de l'Etat et les organismes chargés de 
la gestion d'un régime de retraite légalement obligatoire ou du régime d'assurance chômage sont 
tenus de communiquer au Conseil d'orientation des retraites les éléments d'information et les 
études dont ils disposent et qui sont nécessaires au conseil pour l'exercice de ses missions. Le 
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conseil fait connaître ses besoins afin qu'ils soient pris en compte dans les programmes de travaux 
statistiques et d'études de ces administrations, organismes et établissements.  

Les conditions d'application du présent article sont fixées par décret.  

 

Section 8  Comité de pilotage des régimes de retraite      [Crée par l’article 2 ex 1er] 

 

− Article L. 114-4-2      [Crée par l’article 2 ex 1er] 
I. – Le Comité de pilotage des régimes de retraite veille au respect des objectifs du 

système de retraite par répartition définis au dernier alinéa de l’article L. 161-17 A. 

II. – Chaque année, au plus tard le 1er juin, le comité rend au Gouvernement et au 
Parlement un avis sur la situation financière des régimes de retraite, sur les conditions dans 
lesquelles s’effectue le retour à l’équilibre du système de retraite à l’horizon 2018 et sur les 
perspectives financières au-delà de cette date. 

Lorsque le comité considère qu’il existe un risque sérieux que la pérennité financière du 
système de retraite ne soit pas assurée, il propose au Gouvernement et au Parlement les 
mesures de redressement qu’il estime nécessaires 

 

− Article L. 114-4-3      [créé par l’article 2 ex 1er] 

Le Comité de pilotage des régimes de retraite est composé de représentants de l’État, des 
députés et des sénateurs membres du Conseil d’orientation des retraites, de représentants 
des régimes de retraite légalement obligatoires, de représentants des organisations 
d’employeurs les plus représentatives au plan national, de représentants des organisations 
syndicales de salariés représentatives au plan national interprofessionnel et de personnalités 
qualifiées. 

Un décret définit la composition et les modalités d’organisation de ce comité. Il précise 
les conditions dans lesquelles sont représentés les régimes de retraite dont le nombre de 
cotisants est inférieur à un seuil qu’il détermine. 

Le comité s’appuie sur les travaux du Conseil d’orientation des retraites. Les organismes 
chargés de la gestion d’un régime de retraite légalement obligatoire ou du régime 
d’assurance chômage communiquent au comité les éléments d’information et les études 
dont ils disposent et qui sont nécessaires au comité pour l’exercice de ses missions. 

 

• Chapitre 4 ter : Contrôle et lutte contre la fraude. 

 

(…) 

− Article L. 114-12-1      [Modifié par l’article 7 ex 3 bis] 
Modifié par Loi n°2008-126 du 13 février 2008 - art. 14 

Il est créé un répertoire national commun aux organismes chargés de la gestion d'un régime 
obligatoire de sécurité sociale, aux caisses assurant le service des congés payés, aux organismes 
chargés de la gestion d’un régime de retraite complémentaire ou additionnel obligatoire, 
ainsi qu'à l'institution mentionnée à l'article L. 311-7 du code du travail, relatif aux bénéficiaires 
des prestations et avantages de toute nature qu'ils servent.  

Ce répertoire est utilisé par ces organismes, notamment pour les échanges mentionnés à 
l'article L. 114-12 du présent code et pour ceux prévus, en application du présent code, avec les 
administrations fiscales.  
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Les échanges d'informations et données relatives à ce répertoire peuvent prendre la forme de 
transmissions de données par voie électronique. Les traitements automatisés de données qui se 
limitent à l'organisation de ces échanges, notamment en vue de garantir l'authenticité, la fiabilité, 
la provenance, l'intégrité et la confidentialité des données échangées, sont soumis aux dispositions 
de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, dès lors 
que les informations et données échangées sont celles définies par les dispositions législatives et 
réglementaires relatives au répertoire défini au premier alinéa.  

Ont également accès aux données de ce répertoire :  

1° Les organismes de la branche recouvrement du régime général et le Centre de liaisons 
européennes et internationales de sécurité sociale dans le cadre de l'exercice de leurs missions ;  

2° Les collectivités territoriales pour les procédures d'attribution d'une forme quelconque 
d'aide sociale et les centres communaux et intercommunaux d'action sociale mentionnés aux 
articles L. 123-4 à L. 123-9 du code de l'action sociale et des familles.  

Le répertoire contient les données communes d'identification des individus, les informations 
relatives à leur affiliation aux différents régimes concernés, à leur rattachement à l'organisme qui 
leur sert les prestations ou avantages, à la nature de ces derniers, ainsi que l'adresse déclarée aux 
organismes pour les percevoir.  

Le numéro d'inscription au répertoire national d'identification des personnes physiques est 
l'identifiant utilisé.  

Le contenu ainsi que les modalités de gestion et d'utilisation de ce répertoire sont fixés par 
décret en Conseil d'Etat, après avis [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la 
décision du Conseil constitutionnel n° 2006-544 DC du 14 décembre 2006] de la Commission 
nationale de l'informatique et des libertés. Ce décret détermine également les conditions 
d'identification des personnes qui ne disposent pas d'un numéro d'inscription au répertoire 
mentionné à l'avant-dernier alinéa. 

 

(…) 

 

• Titre 3 : Dispositions communes relatives au financement  

• Chapitre 3 bis : Modernisation et simplification du recouvrement des cotisations 
de sécurité sociale 

Section 2 ter : Règlement simplifié des cotisations et contributions des travailleurs 
indépendants ― Régime micro-social. 

 

− Article L. 133-6-8  
Modifié par Loi n°2009-431 du 20 avril 2009 - art. 24 (V) 

Par dérogation aux cinquième et dernier alinéas de l'article L. 131-6, les travailleurs 
indépendants bénéficiant des régimes définis aux articles 50-0 et 102 ter du code général des 
impôts peuvent opter, sur simple demande, pour que l'ensemble des cotisations et contributions de 
sécurité sociale dont ils sont redevables soient calculées mensuellement ou trimestriellement en 
appliquant au montant de leur chiffre d'affaires ou de leurs revenus non commerciaux 
effectivement réalisés le mois ou le trimestre précédent un taux fixé par décret pour chaque 
catégorie d'activité mentionnée auxdits articles du code général des impôts. Des taux différents 
peuvent être fixés par décret pour les périodes au cours desquelles le travailleur indépendant est 
éligible à une exonération de cotisations et de contributions de sécurité sociale. Ce taux ne peut 
être, compte tenu des taux d'abattement mentionnés aux articles 50-0 ou 102 ter du même code, 
inférieur à la somme des taux des contributions mentionnés à l'article L. 136-3 du présent code et 
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à l'article 14 de l'ordonnance n° 96-50 du 24 janvier 1996 relative au remboursement de la dette 
sociale. 

L'option prévue au premier alinéa est adressée à l'organisme mentionné à l'article L. 611-8 du 
présent code au plus tard le 31 décembre de l'année précédant celle au titre de laquelle elle est 
exercée et, en cas de création d'activité, au plus tard le dernier jour du troisième mois qui suit 
celui de la création.L'option s'applique tant qu'elle n'a pas été expressément dénoncée dans les 
mêmes conditions.  

Le régime prévu par le présent article demeure applicable au titre des deux premières années 
au cours desquelles le chiffre d'affaires ou les recettes mentionnés aux articles 50-0 et 102 ter du 
code général des impôts sont dépassés.  

Toutefois, ce régime continue de s'appliquer jusqu'au 31 décembre de l'année civile au cours 
de laquelle les montants de chiffre d'affaires ou de recettes mentionnés aux 1 et 2 du II de l'article 
293 B du même code sont dépassés. 

 

− Article L. 133-6-8-1  
Créé par Loin°2009-1646 du 24 décembre 2009 - art. 71 (V) 

Le travailleur indépendant qui a opté pour le régime prévu à l'article L. 133-6-8 et qui déclare 
un montant de chiffre d'affaires ou de recettes nul pendant une période de trente-six mois civils ou 
de douze trimestres civils consécutifs perd le bénéfice de cette option. 

 

− Article L. 133-6-8-2    
Créé par LOI n°2009-1646 du 24 décembre 2009 - art. 71 (V) 

Sans préjudice des droits aux prestations des assurances maladie, maternité et invalidité-décès, 
les bénéficiaires du régime prévu à l'article L. 133-6-8 qui déclarent, au titre d'une année civile, 
un montant de chiffre d'affaires ou de revenus non commerciaux correspondant, compte tenu des 
taux d'abattement définis aux articles 50-0 et 102 ter du code général des impôts, à un revenu 
inférieur à un montant minimal fixé par décret n'entrent pas dans le champ de la compensation 
assurée par l'Etat aux organismes de sécurité sociale dans le cadre dudit régime. 

 

− Article L. 133-6-8-3      [Crée par l’article 55 ex 24 sexies] 

L’affectation des sommes recouvrées au titre des bénéficiaires du régime mentionné à 
l’article L. 133-6-8 s’effectue par priorité à l’impôt sur le revenu puis, dans des proportions 
identiques, aux contributions mentionnées à l’article L. 136-3 du présent code et à l’article 
14 de l’ordonnance n° 96-50 du 24 janvier 1996 relative au remboursement de la dette 
sociale. Le solde est affecté aux cotisations de sécurité sociale selon un ordre déterminé par 
décret. 
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• Chapitre 5 : Fonds de solidarité vieillesse 

 

− Article L. 135-1 
Modifié par Loi n°2005-102 du 11 février 2005 - art. 100 (V) JORF 12 février 2005 

Il est créé un fonds dont la mission est de prendre en charge les avantages d'assurance 
vieillesse à caractère non contributif relevant de la solidarité nationale, tels qu'ils sont définis par 
l'article L. 135-2.  

Ce fonds, dénommé : fonds de solidarité vieillesse, est un établissement public de l'Etat à 
caractère administratif. La composition du conseil d'administration, qui est assisté d'un comité de 
surveillance composé notamment de membres du Parlement, de représentants des assurés sociaux 
désignés par les organisations syndicales de salariés interprofessionnelles représentatives au plan 
national ainsi que de représentants des employeurs et travailleurs indépendants désignés par les 
organisations professionnelles d'employeurs et de travailleurs indépendants représentatives, ainsi 
que les conditions de fonctionnement et de gestion du fonds sont fixées par décret en Conseil 
d'Etat.  

A titre transitoire, jusqu'à une date fixée par arrêté des ministres chargés des personnes âgées, 
des personnes handicapées, du budget et de la sécurité sociale qui ne peut être postérieure au 31 
décembre 2005, le fonds de solidarité vieillesse gère la Caisse nationale de solidarité pour 
l'autonomie instituée par la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour 
l'autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées.  

Le fonds de solidarité vieillesse peut à titre dérogatoire recruter des agents de droit privé régis 
par les conventions collectives applicables au personnel des organismes de sécurité sociale.  

 

− Article L. 135-2   [Modifié par l’article 98 ex 30] 
Modifié par Loi n°2009-1646 du 24 décembre 2009 - art. 70 (V) 

Les dépenses prises en charge par le fonds de solidarité vieillesse au titre du premier alinéa de 
l'article L. 135-1 sont les suivantes : 

1° Le financement des allocations mentionnées : 

- au dernier alinéa de l'article L. 643-1 ; 

- au chapitre V du titre Ier du livre VIII ; 

- à l'article 2 de l'ordonnance n° 2004-605 du 24 juin 2004 simplifiant le minimum vieillesse ; 

2° (Paragraphe supprimé) 

3° Les sommes correspondant au service, par les régimes d'assurance vieillesse de base 
mentionnés au titre V du livre III, aux 1° et 2° de l'article L. 621-3 du présent code et à l'article 
1024 du code rural : 

a) Des majorations de pensions accordées en fonction du nombre d'enfants ; 

b) Des majorations de pensions pour conjoint à charge ; 

4° Les sommes représentatives de la prise en compte par les régimes d'assurance vieillesse de 
base mentionnés au titre V du livre III, aux 1° et 2° de l'article L. 621-3 du présent code et à 
l'article 1024 du code rural, dans la durée d'assurance : 

a) Des périodes de service national légal de leurs assurés ; 

b) Des périodes pendant lesquelles les assurés ont bénéficié des allocations mentionnées aux 
articles L. 321-4-2, L. 351-3, L. 351-9, L. 351-10 et L. 351-10-2 du code du travail, des 
allocations spéciales mentionnées au 2° de l'article L. 322-4 du même code, de l'allocation de 
préparation à la retraite mentionnée à l'article 125 de la loi de finances pour 1992 (n° 91-1322 du 
30 décembre 1991) et de la rémunération prévue au quatrième alinéa de l'article L. 321-4-3 du 
code du travail ; 
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c) Des périodes de chômage non indemnisé visées au 3° de l'article L. 351-3 du présent code ; 

d) Des périodes pendant lesquelles l'assuré a bénéficié, en cas d'absence complète d'activité, 
d'un revenu de remplacement de la part de son entreprise en application d'un accord professionnel 
national mentionné au dernier alinéa de l'article L. 352-3 du code du travail ; 

e) Des périodes de versement de l'allocation de congé solidarité prévue à l'article 15 de la loi 
n° 2000-1207 du 13 décembre 2000 d'orientation pour l'outre-mer ; 

f) Des périodes mentionnées au 1° de l'article L. 351-3 ;  

5° Les sommes correspondant à la prise en compte par les régimes d'assurance vieillesse de 
base mentionnés au titre V du livre III, aux 1° et 2° de l'article L. 621-3 du présent code et à 
l'article 1024 du code rural des réductions de la durée d'assurance ou de périodes reconnues 
équivalentes, définies à l'article L. 351-7-1 ci-après ; 

6° Les sommes correspondant au paiement par les organismes visés aux articles 1002 et 1142-
8 du code rural des majorations des pensions accordées en fonction du nombre d'enfants aux 
ressortissants du régime de protection sociale des personnes non salariées des professions 
agricoles ; 

7° Les sommes représentatives de la prise en compte par les régimes d'assurance vieillesse de 
base des périodes de volontariat du service national de leurs assurés ; 

8° Les frais de gestion administrative du fonds correspondant à des opérations de solidarité ; 

9° Les dépenses attachées au service de l'allocation spéciale pour les personnes âgées prévue à 
l'article 28 de l'ordonnance n° 2002-411 du 27 mars 2002 relative à la protection sanitaire et 
sociale à Mayotte. 

10° Les sommes représentatives de la prise en compte par les régimes d’assurance 
vieillesse de base, dans le salaire de base mentionné à l’article L. 351-1, des indemnités 
journalières mentionnées au même article.  

Les sommes mentionnées aux a, b, d, e et f du 4° et au 7°, au 7° et au 10° sont calculées sur 
une base forfaitaire dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 

Les sommes mentionnées au c du 4° sont calculées sur une base forfaitaire déterminée par 
arrêté conjoint du ministre chargé de la sécurité sociale et du ministre chargé du budget, après 
avis du conseil d'administration de la Caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs 
salariés. 

 

− Article L. 135-3     [Modifié par l’article 99 ex 31] 
Modifié par Loi n°2008-1330 du 17 décembre 2008 - art. 10 

Les recettes du fonds affectées au financement des dépenses mentionnées à l'article L. 135-2 et 
à l'article 49 de la loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale sont constituées par 
: 

1° Une fraction du produit des contributions sociales mentionnées aux articles L. 136-1, L. 
136-6, L. 136-7 et L. 136-7-1, à concurrence d'un montant correspondant à l'application des taux 
fixés au 2° du IV de l'article L. 136-8 aux assiettes de ces contributions ; 

2° (Paragraphe supprimé) 

3° (Paragraphe abrogé) 

4° Une fraction, fixée par arrêté des ministres chargés de la sécurité sociale et du budget, du 
solde du produit de la contribution sociale de solidarité à la charge des sociétés visé au deuxième 
alinéa de l'article L. 651-2-1 ; 

6° (Abrogé) ; 

6° Les sommes mises à la charge de la Caisse nationale des allocations familiales par le 5° de 
l'article L. 223-1 ; 
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7° Une fraction, fixée à l'article L. 245-16, des prélèvements sociaux prévus aux articles L. 
245-14 et L. 245-15 ; 

8° Les fonds consignés au 31 décembre 2003 au titre des compensations prévues à l'article L. 
134-1 ; 

9° Alinéa abrogé  

10° Le produit de la contribution instituée à l'article L. 137-11. 

11° Les sommes versées par les employeurs au titre de l’article L. 2242-5-1 du code du 
travail.  

Les recettes et les dépenses du fonds de la première section doivent être équilibrées, dans des 
conditions prévues par les lois de financement de la sécurité sociale. 

 

(…) 

 

• Chapitre 6 : Contribution sociale généralisée 

Section 1 : De la contribution sociale sur les revenus d'activité et sur les revenus de 
remplacement 

 

− Article L. 136-1  
Modifié par Ordonnance 2001-377 2001-05-02 art. 1 JORF 3 mai 2001 

Il est institué une contribution sociale sur les revenus d'activité et sur les revenus de 
remplacement à laquelle sont assujettis :  

1° Les personnes physiques qui sont à la fois considérées comme domiciliées en France pour 
l'établissement de l'impôt sur le revenu et à la charge, à quelque titre que ce soit, d'un régime 
obligatoire français d'assurance maladie ;  

2° Les agents de l'Etat, des collectivités locales et de leurs établissements publics à caractère 
administratif qui exercent leurs fonctions ou sont chargés de mission hors de France, dans la 
mesure où leur rémunération est imposable en France et où ils sont à la charge, à quelque titre que 
ce soit, d'un régime obligatoire français d'assurance maladie.  

 

− Article L. 136-2     [Modifié  par l’article 93 ex 29 bis] 
Modifié par Loi organique n° 2010-704 du 28 juin 2010 - art. 21 (V) 

I.-La contribution est assise sur le montant brut des traitements, indemnités, émoluments, 
salaires, allocations, pensions y compris les majorations et bonifications pour enfants, des rentes 
viagères autres que celles visées au 6 de l'article 158 du code général des impôts et des revenus 
tirés des activités exercées par les personnes mentionnées aux articles L. 311-2 et L. 311-
3.L'assiette de la contribution due par les artistes-auteurs est celle prévue au troisième alinéa de 
l'article L. 382-3.  

Sur le montant brut des traitements, indemnités autres que celles visées au 7° du II ci-dessous, 
émoluments, salaires, des revenus des artistes-auteurs assimilés fiscalement à des traitements et 
salaires et des allocations de chômage, il est opéré une réduction représentative de frais 
professionnels forfaitairement fixée à 3 % de ce montant.  

Elle est également assise sur tous les avantages en nature ou en argent accordés aux intéressés 
en sus des revenus visés au premier alinéa.  

Pour l'application du présent article, les traitements, salaires et toutes sommes versées en 
contrepartie ou à l'occasion du travail sont évalués selon les règles fixées à l'article L. 242-1. 
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Toutefois, les déductions visées au 3° de l'article 83 du code général des impôts ne sont pas 
applicables. 

I bis.-La contribution est établie sur l'assiette correspondant aux cotisations forfaitaires 
applicables aux catégories de salariés ou assimilés visées par les arrêtés pris en application des 
articles L. 241-2 et L. 241-3 du présent code et L. 741-13 du code rural et de la pêche maritime, 
dans leur rédaction en vigueur à la date de publication de la dernière loi de financement de la 
sécurité sociale.  

II.-Sont inclus dans l'assiette de la contribution :  

1° Les sommes allouées au salarié au titre de l'intéressement prévu à l'article L. 3312-4 du 
code du travail ;  

2° Les sommes réparties au titre de la réserve spéciale de participation conformément aux 
dispositions de l'article L. 3324-5 du code du travail, ainsi que les sommes versées par l'entreprise 
en application de l'article L. 3332-27 du même code ; la contribution est précomptée par 
l'entreprise ou l'organisme de gestion respectivement lors de la répartition de la réserve spéciale, 
ou lors du versement au plan d'épargne d'entreprise ;  

3° a) L'indemnité parlementaire et l'indemnité de fonction prévues aux articles 1er et 2 de 
l'ordonnance n° 58-1210 du 13 décembre 1958 portant loi organique relative à l'indemnité des 
membres du Parlement, l'indemnité représentative de frais de mandat, au plus égale au montant 
brut cumulé des deux précédentes et versée à titre d'allocation spéciale pour frais par les 
assemblées à tous leurs membres, ainsi que, la plus élevée d'entre elles ne pouvant être supérieure 
de plus de la moitié à ce montant, les indemnités de fonction complémentaires versées, au même 
titre, en vertu d'une décision prise par le bureau desdites assemblées, à certains de leurs membres 
exerçant des fonctions particulières ;  

b) Les indemnités versées aux représentants français au Parlement européen dans les 
conditions prévues à l'article 1er de la loi n° 79-563 du 6 juillet 1979 relative à l'indemnité des 
représentants au Parlement européen et aux indemnités versées à ses membres par le Parlement 
européen ;  

c) La rémunération et les indemnités par jour de présence versées aux membres du Conseil 
économique, social et environnemental en application de l'article 22 de l'ordonnance n° 58-1360 
du 29 décembre 1958 portant loi organique relative au Conseil économique et social (1) ainsi que 
l'indemnité versée au Président et aux membres du Conseil constitutionnel en application de 
l'article 6 de l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil 
constitutionnel ;  

d) Les indemnités versées par les collectivités locales, leurs groupements ou leurs 
établissements publics aux élus municipaux, cantonaux et régionaux ;  

e) Les allocations versées à l'issue des mandats locaux par le fonds mentionné par l'article L. 
1621-2 du code général des collectivités territoriales.  

4° Les contributions des employeurs destinées au financement des prestations 
complémentaires de retraite et de prévoyance, à l'exception de celles visées au cinquième alinéa 
de l'article L. 242-1 du présent code et au cinquième alinéa de l'article L. 741-10 du code rural et 
de la pêche maritime et de celles destinées au financement des régimes de retraite visés au I de 
l'article L. 137-11 du présent code ;  

5° Les indemnités de licenciement ou de mise à la retraite et toutes autres sommes versées à 
l'occasion de la rupture du contrat de travail pour la fraction qui excède le montant prévu par la 
convention collective de branche, l'accord professionnel ou interprofessionnel ou à défaut par la 
loi, ou, en l'absence de montant légal ou conventionnel pour ce motif, pour la fraction qui excède 
l'indemnité légale ou conventionnelle de licenciement. En tout état de cause, cette fraction ne peut 
être inférieure au montant assujetti à l'impôt sur le revenu en application de l'article 80 duodecies 
du code général des impôts. Toutefois, les indemnités d'un montant supérieur à trente fois le 
plafond annuel défini par l'article L. 241-3 du présent code sont assujetties dès le premier euro ; 
pour l'application des présentes dispositions, il est fait masse des indemnités liées à la rupture du 
contrat de travail et de celles versées en cas de cessation forcée des fonctions des personnes 
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visées au 5° bis du présent II. Sont également assujetties toutes sommes versées à l'occasion de la 
modification du contrat de travail ;  

5° bis Les indemnités versées à l'occasion de la cessation de leurs fonctions aux mandataires 
sociaux, dirigeants et personnes visées à l'article 80 ter du code général des impôts, ou, en cas de 
cessation forcée de ces fonctions, la fraction de ces indemnités qui excède les montants définis au 
deuxième alinéa du 1 de l'article 80 duodecies du même code ; Toutefois, en cas de cessation 
forcée des fonctions, les indemnités d'un montant supérieur à trente fois le plafond annuel défini 
par l'article L. 241-3 du présent code sont assujetties dès le premier euro ; pour l'application des 
présentes dispositions, il est fait masse des indemnités liées à la cessation forcée des fonctions et 
de celles visées à la première phrase du 5° ;  

6° L'allocation visée à l'article 15 de la loi n° 94-629 du 25 juillet 1994 relative à la famille ;  

7° Les indemnités journalières ou allocations versées par les organismes de sécurité sociale ou, 
pour leur compte, par les employeurs à l'occasion de la maladie, de la maternité ou de la paternité, 
des accidents du travail et des maladies professionnelles, à l'exception des rentes viagères et 
indemnités en capital servies aux victimes d'accident du travail ou de maladie professionnelle ou 
à leurs ayants droit.  

III.-Ne sont pas inclus dans l'assiette de la contribution :  

1° Les allocations de chômage visées à l'article L. 131-2, perçues par des personnes dont le 
montant des revenus de l'avant-dernière année tels que définis au IV de l'article 1417 du code 
général des impôts n'excède pas les seuils déterminés en application des dispositions des I et III 
du même article. En outre, la contribution pesant sur ces allocations ne peut avoir pour effet de 
réduire le montant net de celles-ci ou, en cas de cessation partielle d'activité, le montant cumulé 
de la rémunération d'activité et de l'allocation perçue, en deçà du montant du salaire minimum de 
croissance ;  

2° Les pensions de retraite et d'invalidité des personnes dont le montant des revenus de l'avant-
dernière année tels que définis au IV de l'article 1417 du code général des impôts n'excède pas les 
seuils déterminés en application des dispositions des I et III du même article ou qui sont titulaires 
d'un avantage de vieillesse ou d'invalidité non contributif attribué par un régime de base de 
sécurité sociale sous conditions de ressources ou par le fonds spécial visé à l'article L. 814-5. Ces 
conditions de ressources sont celles qui sont applicables pour l'attribution de l'allocation 
supplémentaire du fonds national de solidarité ;  

3° Les revenus visés aux 2°, 2° bis, 3°, 4°, 7°, 9°, 9° bis, 9° quater, 9° quinquies, 10°, 12°, 13°, 
14°, 14° bis, 14° ter, 15°, 17°, 19° et b du 19° ter de l'article 81 du code général des impôts ainsi 
que ceux visés aux articles L. 961-1, deuxième alinéa, et L. 961-5 du code du travail ;  

4° Les pensions alimentaires répondant aux conditions fixées par les articles 205 à 211 du 
code civil, les rentes prévues à l'article 276 du code civil et les pensions alimentaires versées en 
vertu d'une décision de justice, en cas de séparation de corps ou de divorce, ou en cas d'instance 
en séparation de corps ou en divorce ;  

5° Les salaires versés au titre des contrats conclus en application de l'article L. 117-1 du code 
du travail ;  

6° (Abrogé) ;  

6° L’allocation de veuvage visée à l’article L. 356-1 du présent code et à l’article L. 722-
16 du code rural et de la pêche maritime ;  

7° L'indemnité de cessation d'activité visée au V de l'article 41 de la loi de financement de la 
sécurité sociale pour 1999 (n° 98-1194 du 23 décembre 1998) ;  

8° L'indemnité prévue à l'article 9 de la loi n° 2006-586 du 23 mai 2006 relative au volontariat 
associatif et à l'engagement éducatif. 
NOTA:  

(1) Devenu conseil économique, social et environnemental.  
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• Chapitre 7 : Recettes diverses 

Section 9 : Forfait social. 

 

− Article L. 137-15     [Modifié par l’article 100 ex 31 bis A] 
Modifié par Ordonnance n°2010-462 du 6 mai 2010 - art. 1 

Les rémunérations ou gains assujettis à la contribution mentionnée à l'article L. 136-1 et 
exclus de l'assiette des cotisations de sécurité sociale définie au premier alinéa de l'article L. 242-
1 du présent code et au deuxième alinéa de l'article L. 741-10 du code rural et de la pêche 
maritime sont soumis à une contribution à la charge de l'employeur, à l'exception :  

1° De ceux assujettis à la contribution prévue à l'article L. 137-13 du présent code ;  

2° Des contributions des employeurs mentionnées au 2° des articles L. 242-1 du présent code 
et L. 741-10 du code rural et de la pêche maritime ;  

3° Des indemnités exclues de l'assiette des cotisations de sécurité sociale en application du 
douzième alinéa de l'article L. 242-1 du présent code et du troisième alinéa de l'article L. 741-10 
du code rural et de la pêche maritime ;  

4° De l'avantage prévu à l'article L. 411-9 du code du tourisme.  

Sont également soumises à cette contribution les sommes entrant dans l'assiette définie au 
premier alinéa du présent article versées aux personnes mentionnées à l'article L. 3312-3 du code 
du travail.  

Sont également soumises à cette contribution les rémunérations visées aux articles L. 225-44 
et L. 225-85 du code de commerce perçues par les administrateurs et membres des conseils de 
surveillance de sociétés anonymes et des sociétés d'exercice libéral à forme anonyme. 

Sont également soumises à cette contribution les sommes correspondant à la prise en 
charge par l’employeur de la part salariale des cotisations ou contributions destinées au 
financement des régimes de retraite complémentaire mentionnée au cinquième alinéa de 
l’article L. 242-1. 

 

(…) 

• Chapitre 8 ter : Pénalités 

Section 1 : Accords en faveur de l'emploi des salariés âgés 

 

− Article L. 138-24 
Modifié par Ordonnance n°2010-462 du 6 mai 2010 - art. 1 

Les entreprises, y compris les établissements publics, mentionnées aux articles L. 2211-1 et L. 
2233-1 du code du travail employant au moins cinquante salariés ou appartenant à un groupe au 
sens de l'article L. 2331-1 du même code dont l'effectif comprend au moins cinquante salariés 
sont soumises à une pénalité à la charge de l'employeur lorsqu'elles ne sont pas couvertes par un 
accord ou un plan d'action relatif à l'emploi des salariés âgés.  

Le montant de cette pénalité est fixé à 1 % des rémunérations ou gains, au sens du premier 
alinéa de l'article L. 242-1 du présent code et du deuxième alinéa de l'article L. 741-10 du code 
rural et de la pêche maritime, versés aux travailleurs salariés ou assimilés au cours des périodes 
au titre desquelles l'entreprise n'est pas couverte par l'accord ou le plan d'action mentionné à 
l'alinéa précédent.  

Le produit de cette pénalité est affecté à la Caisse nationale d'assurance vieillesse des 
travailleurs salariés.  
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Les articles L. 137-3 et L. 137-4 du présent code sont applicables à cette pénalité. 

 

− Article L. 138-25 
Créé par Loi n°2008-1330 du 17 décembre 2008 - art. 87 

L'accord d'entreprise ou de groupe portant sur l'emploi des salariés âgés mentionné à l'article 
L. 138-24 est conclu pour une durée maximale de trois ans. Il comporte :  

1° Un objectif chiffré de maintien dans l'emploi ou de recrutement des salariés âgés ;  

2° Des dispositions favorables au maintien dans l'emploi et au recrutement des salariés âgés 
portant sur trois domaines d'action au moins choisis parmi une liste fixée par décret en Conseil 
d'Etat et auxquelles sont associés des indicateurs chiffrés ;  

3° Des modalités de suivi de la mise en œuvre de ces dispositions et de la réalisation de cet 
objectif. 

 

− Article L. 138-26 
Modifié par Ordonnance n°2010-462 du 6 mai 2010 - art. 1 

Les entreprises mentionnées au premier alinéa de l'article L. 138-24 ne sont pas soumises à la 
pénalité lorsque, en l'absence d'accord d'entreprise ou de groupe, elles ont élaboré, après avis du 
comité d'entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel, un plan d'action établi au niveau de 
l'entreprise ou du groupe relatif à l'emploi des salariés âgés dont le contenu respecte les 
conditions fixées à l'article L. 138-25. La durée maximale de ce plan d'action est de trois ans. Il 
fait l'objet d'un dépôt auprès de l'autorité administrative dans les conditions définies à l'article L. 
2231-6 du code du travail.  

En outre, les entreprises dont l'effectif comprend au moins cinquante salariés et est inférieur à 
trois cents salariés ou appartenant à un groupe dont l'effectif comprend au moins cinquante 
salariés et est inférieur à trois cents salariés ne sont pas soumises à cette pénalité lorsque la 
négociation portant sur l'emploi des salariés âgés mentionnée à l'article L. 2241-4 du code du 
travail a abouti à la conclusion d'un accord de branche étendu, respectant les conditions 
mentionnées à l'article L. 138-25 du présent code et ayant reçu à ce titre un avis favorable du 
ministre chargé de l'emploi. Cet avis est opposable aux organismes de recouvrement mentionnés 
aux articles L. 213-1 et L. 752-4 du présent code et à l'article L. 725-3 du code rural et de la pêche 
maritime. 

 

− Article L. 138-27  
Modifié par Ordonnance n°2010-462 du 6 mai 2010 - art. 1 

L'autorité administrative compétente se prononce sur toute demande formulée par une 
entreprise mentionnée à l'article L. 138-24 tendant à apprécier l'application de la présente section 
à sa situation, notamment le respect des conditions fixées à l'article L. 138-25.  

Le silence gardé par l'administration pendant un délai fixé par décret vaut décision de 
conformité.  

La demande mentionnée au premier alinéa ne peut être formulée par une entreprise lorsqu'un 
contrôle prévu à l'article L. 243-7 du présent code ou à l'article L. 724-7 du code rural et de la 
pêche maritime est engagé.  

La réponse, y compris implicite, est opposable aux organismes de recouvrement mentionnés 
aux articles L. 213-1 et L. 752-4 du présent code et à l'article L. 725-3 du code rural et de la pêche 
maritime pour une durée ne pouvant excéder la durée de validité des accords ou plans d'actions 
mentionnée aux articles L. 138-25 et L. 138-26. 
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− Article L. 138-28  
Créé par Loi n°2008-1330 du 17 décembre 2008 - art. 87 

Un décret détermine les modalités de calcul des effectifs de cinquante et trois cents salariés 
mentionnés aux articles L. 138-24 à L. 138-26. 

 

Section 2 Accords en faveur de la prévention de la pénibilité       [Crée par l’article 77 
ex 27 ter AA7

 

] 

− Article L. 138-29      [Crée par l’article 77 ex 27 ter AA] 

Pour les salariés exposés aux facteurs de risques professionnels mentionnés à l’article 
L. 4121-3-1 du code du travail, les entreprises employant une proportion minimale fixée par 
décret de ces salariés, y compris les établissements publics, mentionnées aux articles 
L. 2211-1 et L. 2233-1 du même code employant au moins cinquante salariés, ou 
appartenant à un groupe au sens de l’article L. 2331-1 du même code dont l’effectif 
comprend au moins cinquante salariés, sont soumises à une pénalité à la charge de 
l’employeur lorsqu’elles ne sont pas couvertes par un accord ou un plan d’action relatif à la 
prévention de la pénibilité. 

Le montant de cette pénalité est fixé à 1 % au maximum des rémunérations ou gains, au 
sens du premier alinéa de l’article L. 242-1 du présent code et du premier alinéa de l’article 
L. 741-10 du code rural et de la pêche maritime, versés aux travailleurs salariés ou assimilés 
concernés au cours des périodes au titre desquelles l’entreprise n’est pas couverte par 
l’accord ou le plan d’action mentionné au premier alinéa du présent article. 

Le montant est fixé par l’autorité administrative, dans des conditions fixées par décret en 
Conseil d’État, en fonction des efforts constatés dans l’entreprise en matière de prévention 
de la pénibilité. 

Le produit de cette pénalité est affecté à la branche accidents du travail et maladies 
professionnelles de la sécurité sociale.  

Les articles L. 137-3 et L. 137-4 du présent code sont applicables à cette pénalité. 

 

− Article L. 138-30      [Crée par l’article 77 ex 27 ter AA]] 

L’accord d’entreprise ou de groupe portant sur la prévention de la pénibilité mentionné 
à l’article L. 138-29 est conclu pour une durée maximale de trois ans. Une liste de thèmes 
obligatoires devant figurer dans ces accords est fixée par décret 

 

− Article L. 138-31      [Crée par l’article 77 ex 27 ter AA] 

Les entreprises mentionnées au premier alinéa de l’article L. 138-29 ne sont pas soumises 
à la pénalité lorsque, en l’absence d’accord d’entreprise ou de groupe, elles ont élaboré, 
après avis du comité d’entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel, un plan d’action 
établi au niveau de l’entreprise ou du groupe relatif à la prévention de la pénibilité dont le 
contenu est conforme à celui mentionné à l’article L. 138-30. La durée maximale de ce plan 
d’action est de trois ans. Il fait l’objet d’un dépôt auprès de l’autorité administrative. 

En outre, les entreprises dont l’effectif comprend au moins cinquante salariés et est 
inférieur à trois cents salariés ou appartenant à un groupe dont l’effectif comprend au 
moins cinquante salariés et est inférieur à trois cents salariés ne sont pas soumises à cette 
pénalité lorsqu’elles sont couvertes par un accord de branche étendu dont le contenu est 
conforme au décret mentionné à l’article L. 138-30. 

 
                                                      
7 Applicable à compter du 1er janvier 2012 – article 77 ex 27 ter AA 
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• Titre 5 : Contrôles  

• Chapitre 2 : Dispositions applicables au régime d'assurance vieillesse des 
professions libérales et des avocats et aux régimes de la protection sociale agricole 
du code rural. 

Section 1 : Dispositions communes. 

 

− Article L. 152-1      [Modifié par l’article 56 ex 24 septies] 
Modifié par Ordonnance n°2010-462 du 6 mai 2010 - art. 1 

Les décisions des conseils d'administration des organismes d'assurance vieillesse des 
professions libérales et des avocats et des organismes mentionnés L. 723-1 du code rural et de la 
pêche maritime des organismes mentionnés à l’article L. 723-1 du code rural et de la pêche 
maritime et de l’organisme mentionné à l’article L. 382-12 du présent code sont soumises au 
contrôle de l'Etat dans les conditions fixées au présent chapitre. 

L'autorité compétente de l'Etat peut annuler ces décisions lorsqu'elles sont contraires à la loi 
ou de nature à compromettre l'équilibre financier de la caisse.  

Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités d'exercice du contrôle prévu au premier 
alinéa et notamment les règles de communication des décisions, les conditions de délai imparties 
à l'autorité compétente pour prononcer l'annulation et la procédure de suspension provisoire des 
décisions des organismes.  

Des décrets en Conseil d'Etat peuvent, en ce qui concerne les organismes de mutualité sociale 
agricole, apporter les adaptations nécessaires à ces dispositions. 

 

• Titre 6 : Dispositions relatives aux prestations et aux soins - Contrôle médical - 
Tutelle aux prestations sociales  

• Chapitre 1er : Dispositions relatives aux prestations  

Section 1 : Bénéficiaires 

Sous-section 1 : Dispositions communes. 

 

− Article L. 161-1-6     [Modifié par l’article 8 ex 3 ter] 
Modifié par Ordonnance n°2010-462 du 6 mai 2010 - art. 1 

Les organismes et services chargés de la gestion des régimes de retraite de base et 
complémentaires légaux ou rendus légalement obligatoires communiquent par voie électronique 
les informations nécessaires à la détermination du droit au bénéfice des prestations de retraite, au 
maintien des droits et, s'il y a lieu, au calcul de ces dernières, notamment pour la mise en œuvre 
de l’article 2 de l’ordonnance n°2004-605 du 24 juin 2004 simplifiant le minimum vieillesse, 
des articles L. 173-2 et L. 353-6, L. 353-1, L. 353-6, L. 815-1 et L. 815-24 du présent code et L. 
732-51-1 et L. 732-54-3 du code rural et de la pêche maritime. Un décret en Conseil d'État fixe 
les modalités d'application du présent article. Ce décret peut, aux mêmes fins, prévoir la création 
d'un répertoire national. 
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Paragraphe 2 : Ouverture du droit et liquidation. 

 

− Article L. 161-1-7     [Crée par l’article 9 ex 3 quater] 

Il est créé un répertoire de gestion des carrières unique pour lequel les régimes de 
retraite de base légalement obligatoires et les services de l’État chargés de la liquidation des 
pensions adressent de manière régulière à la caisse nationale mentionnée à l’article L. 222-1 
l’ensemble des informations concernant la carrière de leurs assurés. Les modalités 
d’application du présent article sont fixées par décret en Conseil d’État. 

 

− Article L. 161-18  
Modifié par Ordonnance n°2010-462 du 6 mai 2010 - art. 1 

Pour la liquidation des droits à l'assurance vieillesse, l'appréciation de l'inaptitude au travail 
dans les conditions prévues à l'article L. 351-7 du présent code par un régime d'assurance 
vieillesse de salariés ou un régime de non-salariés des professions artisanales, industrielles et 
commerciales est valable à l'égard de l'un ou l'autre des régimes en cause.  

Cette disposition est applicable au régime des non-salariés des professions agricoles en ce qui 
concerne les assurés mentionnés à l'avant-dernier alinéa de l'article L. 732-23 du code rural et de 
la pêche maritime. 

 

(…) 

 

Sous-section 4 : Assurance vieillesse 

Paragraphe 1er A : Objectifs de l’assurance vieillesse [Crée par l’article 1er ex  
1er A] 

 

− Article L. 161-17 A      [Crée par l’article 1er ex 1er A] 

La Nation réaffirme solennellement le choix de la retraite par répartition au cœur du 
pacte social qui unit les générations. 

Tout retraité a droit à une pension en rapport avec les revenus qu’il a tirés de son 
activité. 

Les assurés doivent pouvoir bénéficier d’un traitement équitable au regard de la retraite, 
quels que soient leur sexe, leurs activités professionnelles passées et le ou les régimes dont ils 
relèvent. 

Le système de retraite par répartition poursuit les objectifs de maintien d’un niveau de 
vie satisfaisant des retraités, de lisibilité, de transparence, d’équité intergénérationnelle, de 
solidarité intragénérationnelle, de pérennité financière, de progression du taux d’emploi des 
personnes de plus de cinquante-cinq ans et de réduction des écarts de pension entre les 
hommes et les femmes.  

 

Paragraphe 1 : Information des assurés. 

 

− Article L 161-17      [Modifié par l’article 6 ex 3] 
Modifié par Loi n°2010-241 du 10 mars 2010 - art. 11 

Dans l’année qui suit la première année au cours de laquelle il a validé une durée 
d’assurance d’au moins deux trimestres dans un des régimes de retraite légalement 
obligatoires, l’assuré bénéficie d’une information générale sur le système de retraite par 
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répartition, notamment sur les règles d’acquisition de droits à pension et l’incidence sur ces 
derniers des modalités d’exercice de son activité et des événements susceptibles d’affecter sa 
carrière. Cette information rappelle la possibilité, prévue par l’article L. 241-3-1, en cas 
d’emploi à temps partiel ou en cas d’emploi dont la rémunération ne peut être déterminée 
selon un nombre d’heures travaillées, de maintenir à la hauteur du salaire correspondant 
au même emploi exercé à temps plein l’assiette des cotisations destinées à financer 
l’assurance vieillesse. Les conditions d’application du présent alinéa sont définies par 
décret. 

Les assurés, qu’ils résident en France ou à l’étranger, bénéficient à leur demande, à 
partir de quarante-cinq ans et dans des conditions fixées par décret, d’un entretien portant 
notamment sur les droits qu’ils se sont constitués dans les régimes de retraite légalement 
obligatoires, sur les perspectives d’évolution de ces droits, compte tenu des choix et des aléas 
de carrière éventuels, sur les possibilités de cumuler un emploi et une retraite, tels que des 
périodes d’étude ou de formation, de chômage, de travail pénible, d’emploi à temps partiel, 
de maladie, d’accident du travail ou de maladie professionnelle ou de congé maternité, ainsi 
que sur les dispositifs leur permettant d’améliorer le montant futur de leur pension de 
retraite. 

Cet entretien s’appuie sur les éléments d’information permettant d’éclairer les 
conséquences, en matière de retraite, des choix professionnels, en particulier en cas 
d’expatriation. 

En amont de tout projet d’expatriation, l’assuré bénéficie à sa demande d’une 
information, par le biais d’un entretien, sur les règles d’acquisition de droits à pension, 
l’incidence sur ces derniers de l’exercice de son activité à l’étranger et sur les dispositifs lui 
permettant d’améliorer le montant futur de sa pension de retraite. Une information est 
également apportée au conjoint du futur expatrié. Les conditions d’application du présent 
alinéa sont définies par décret. 

Lors de cet entretien, l’assuré se voit communiquer des simulations du montant potentiel 
de sa future pension, selon qu’il décide de partir en retraite à l’âge d’ouverture du droit à 
pension de retraite mentionné à l’article L. 161-17-2 ou à l’âge du taux plein mentionné au 
1° de l’article L. 351-8. Ces simulations sont réalisées à législation constante et sur la base 
d’hypothèses économiques et d’évolution salariale fixées chaque année par le groupement 
d’intérêt public mentionné au neuvième alinéa du présent article. Les informations et 
données transmises aux assurés lors de l’entretien n’engagent pas la responsabilité des 
organismes et services en charge de les délivrer. 

Toute personne a le droit d'obtenir, dans des conditions précisées par décret, un relevé de sa 
situation individuelle au regard de l'ensemble des droits qu'elle s'est constitués dans les régimes 
de retraite légalement obligatoires. Ce relevé fait également état de la possibilité offerte à toute 
personne d'assurer le tutorat des personnes effectuant un engagement de service civique régi par 
le titre Ier bis du livre Ier du code du service national au sein de personnes morales agréées. 

Les régimes de retraite légalement obligatoires et les services de l'Etat chargés de la 
liquidation des pensions sont tenus d'adresser périodiquement, à titre de renseignement, un relevé 
de la situation individuelle de l'assuré au regard de l'ensemble des droits qu'il s'est constitués dans 
ces régimes. Un relevé actualisé est communiqué à tout moment à l’assuré par voie 
électronique, lorsque celui-ci en fait la demande. Les conditions d'application du présent alinéa 
sont définies par décret. 

Dans des conditions fixées par décret, à partir d'un certain âge et selon une périodicité 
déterminée par le décret susmentionné, chaque personne reçoit, d'un des régimes auquel elle est 
ou a été affiliée, une estimation indicative globale du montant des pensions de retraite auxquelles 
les durées d'assurance, de services ou les points qu'elle totalise lui donnent droit, à la date à 
laquelle la liquidation pourra intervenir, eu égard aux dispositions législatives, réglementaires et 
conventionnelles en vigueur. Cette estimation indicative globale est accompagnée d’une 
information sur les dispositifs mentionnés aux articles L. 161-22, L. 351-15 et L. 241-3-1. 
Cette estimation est effectuée quel que soit l’âge de l’assuré si celui-ci est engagé dans une 
procédure de divorce ou de séparation de corps. 
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Afin d'assurer les droits prévus aux trois premiers alinéas alinéas précédents aux futurs 
retraités, il est institué un groupement d'intérêt public doté de la personnalité morale et de 
l'autonomie financière composé de l'ensemble des organismes assurant la gestion des régimes 
mentionnés au premier alinéa ainsi que des services de l'Etat chargés de la liquidation des 
pensions en application du code des pensions civiles et militaires de retraite. Les dispositions de 
l'article 21 de la loi n° 82-610 du 15 juillet 1982 d'orientation et de programmation pour la 
recherche et le développement technologique de la France sont applicables à ce groupement 
d'intérêt public. La mise en œuvre progressive des obligations définies par le présent article sera 
effectuée selon un calendrier défini par décret en Conseil d'Etat. 

Pour la mise en œuvre des droits prévus aux trois huit premiers alinéas, les membres du 
groupement mettent notamment à la disposition de celui-ci, dans des conditions définies par 
décret en Conseil d'Etat, les durées d'assurance et périodes correspondantes, les salaires ou 
revenus non salariés et le nombre de points pris en compte pour la détermination des droits à 
pension de la personne intéressée. 

Pour assurer les services définis au présent article, les organismes mentionnés au présent 
article sont autorisés à collecter et conserver le numéro d'inscription au répertoire national 
d'identification des personnes physiques des personnes concernées, dans des conditions définies 
par décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des 
libertés. 

 

− Article L. 161-17-1  
Modifié par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 14 JORF 22 août 2003 

En vue d'améliorer la connaissance statistique sur les effectifs de retraités et les montants des 
retraites et de faciliter la coordination entre les régimes de retraite en matière de service des 
prestations, notamment au regard des cotisations et contributions sociales, il est créé un répertoire 
national des retraites et des pensions.  

A cette fin, les organismes gérant les régimes de retraite mentionnés au présent titre et au titre 
II du livre IX, les débiteurs d'avantages de vieillesse non contributifs ou d'avantages gérés au titre 
des articles L. 381-1 et L. 742-1 du présent code et les organismes gérant les régimes d'assurance 
invalidité communiquent à la Caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés lors 
de la liquidation des avantages de retraite, les informations sur la nature des avantages servis, 
ainsi que les informations strictement nécessaires à l'identification des assurés et de leurs ayants 
droit, et à la détermination de leurs droits.  

Le numéro d'identification au répertoire national d'identification des personnes physiques est 
utilisé dans les traitements et les échanges d'informations nécessaires à l'application de ces 
dispositions par les organismes débiteurs des avantages mentionnés au deuxième alinéa du 
présent article.  

Le contenu et les modalités de gestion et d'utilisation de ce répertoire ainsi que les dispositions 
prévues pour assurer la sécurité des informations sont fixés par décret en Conseil d'Etat après 
consultation de la Commission nationale de l'informatique et des libertés.  

 

− Article L. 161-17-2     [Créé par l’article 18 ex 5] 

L’âge d’ouverture du droit à une pension de retraite mentionné au premier alinéa de 
l’article L. 351-1 du présent code, à l’article L. 732-18 du code rural et de la pêche 
maritime, au 1° du I de l’article L. 24 et au 1° de l’article L. 25 du code des pensions civiles 
et militaires de retraite est fixé à soixante-deux ans pour les assurés nés à compter du 
1er janvier 1956. 

Cet âge est fixé par décret, de manière croissante à raison de quatre mois par génération 
et dans la limite de l’âge mentionné au premier alinéa du présent article, pour les assurés 
nés avant le 1er janvier 1956. 
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Paragraphe 5 : Revalorisation des pensions de vieillesse. 

 

− Article L. 161-23-1      [Modifié par l’article 5 ex 2] 
Modifié par Loi n°2008-1330 du 17 décembre 2008 - art. 79 

Le coefficient annuel de revalorisation des pensions de vieillesse servies par le régime général 
et les régimes alignés sur lui est fixé, au 1er avril de chaque année, conformément à l'évolution 
prévisionnelle en moyenne annuelle des prix à la consommation hors tabac prévue, pour l'année 
considérée, par une commission dont la composition et les modalités d'organisation sont fixées 
par décret.  

Si l'évolution en moyenne annuelle des prix à la consommation hors tabac de l'année 
considérée établie à titre définitif par l'Institut national de la statistique et des études économiques 
est différente de celle qui avait été initialement prévue, il est procédé à un ajustement du 
coefficient fixé au 1er avril de l'année suivante, égal à la différence entre cette évolution et celle 
initialement prévue.  

Par dérogation aux dispositions du premier alinéa et sur proposition d'une conférence présidée 
par les ministres chargés de la sécurité sociale, de la fonction publique et du budget et réunissant 
les organisations syndicales et professionnelles représentatives au plan national, dont les 
modalités d'organisation sont fixées par décret, du Comité de pilotage des régimes de retraite, 
une correction au taux de revalorisation de l'année suivante peut être proposée au Parlement dans 
le cadre du plus prochain projet de loi de financement de la sécurité sociale. 

 

• Titre 7 : Coordination entre les régimes - Prise en charge de certaines dépenses 
par les régimes 

• Chapitre 3 : Coordination en matière d'assurance vieillesse et d'assurance 
veuvage 

Section 3 : Coordination en matière d'assurance vieillesse entre divers régimes 

Sous-section 2 : Pensions portées au minimum. 

 

− Article L. 173-2 
Modifié par Ordonnance n°2010-462 du 6 mai 2010 - art. 1 

Dans le cas où l'assuré a relevé d'un ou plusieurs régimes d'assurance vieillesse mentionnés à 
l'article L. 200-2 et au 2° de l'article L. 611-1 du présent code ou à l'article L. 722-20 du code 
rural et de la pêche maritime, et lorsqu'il est susceptible de bénéficier du minimum de pension 
prévu à l'article L. 351-10 dans un ou plusieurs de ces régimes, ce minimum de pension lui est 
versé sous réserve que le montant mensuel total de ses pensions personnelles de retraite attribuées 
au titre d'un ou plusieurs régimes légaux ou rendus légalement obligatoires, de base et 
complémentaires, français et étrangers, ainsi que des régimes des organisations internationales, 
portées le cas échéant au minimum de pension, n'excède pas un montant fixé par décret.  

En cas de dépassement de ce montant, la majoration résultant de l'article L. 351-10 est réduite 
à due concurrence du dépassement.  

Lorsque l'assuré est susceptible de bénéficier du minimum de pension prévu à l'article L. 351-
10 dans plusieurs régimes, les modalités d'application du présent article sont fixées par décret. 
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− Article L. 173-2-0-1 A.       [Crée par l’article 45 ex 24] 8

Un décret détermine les modalités d’application de l’article L. 173-2 du présent code et 
des sixième et septième alinéas de l’article L. 17 du code des pensions civiles et militaires de 
retraite dans le cas où ces dispositions sont applicables à l’assuré susceptible de bénéficier 
du minimum de pension dans plusieurs régimes au titre de l’article L. 351-10 du présent 
code et de l’article L. 17 susmentionné. 

 

 

Sous-section 3 : Majorations de durée d'assurance accordées au titre des enfants  

 

− Article L. 173-2-0-1 
Créé par Loi n°2009-1646 du 24 décembre 2009 - art. 65 (V) 

Au titre d'un même enfant, le total des trimestres attribués à chacun des parents en application 
des II et III de l'article L. 351-4 ou de dispositions renvoyant à cet article ne peut être supérieur à 
quatre. Les mêmes II et III sont, le cas échéant, applicables à la répartition de ces trimestres entre 
les parents relevant de régimes d'assurance vieillesse différents. 
NOTA:  

Loi n° 2009-1646 du 24 décembre 2009 art 65 VIII : les présentes dispositions sont applicables aux pensions de retraite prenant effet 
à compter du 1er avril 2010.  

 

− Article L. 173-2-0-2  
Créé par Loi n°2009-1646 du 24 décembre 2009 - art. 65 (V) 

Lorsque les deux parents remplissent, au titre d'un même enfant, l'un dans le régime général 
d'assurance vieillesse ou dans un régime appliquant les mêmes dispositions que celles de l'article 
L. 351-4, et l'autre dans un régime spécial de retraite, les conditions pour bénéficier de périodes 
d'assurance accordées au titre de l'accouchement, de la grossesse, de l'adoption ou de l'éducation 
d'un enfant, il est fait application des seules règles du régime dont relève la mère de l'enfant. La 
liste des avantages attribuables dans les régimes spéciaux soumis aux règles prévues au présent 
article est fixée par décret. 
NOTA:  

LOI n° 2009-1646 du 24 décembre 2009 art 65 VIII : les présentes dispositions sont applicables aux pensions de retraite prenant effet 
à compter du 1er avril 2010.  

 

Section 4 Coordination en matière d’assurance veuvage        [Créé par l’article 93 ex 
29 bis] 

 

− Article L. 173-8       [Créé par l’article 93 ex 29 bis] 

Dans le cas où l’assuré décédé relevait simultanément de plusieurs régimes de protection 
sociale, le régime auquel incombe la charge du versement de l’allocation de veuvage est 
déterminé par décret. 

 

− Article L. 173-9       [Créé par l’article 93 ex 29 bis] 

Un décret détermine l’ordre de priorité dans lequel sont versées l’allocation de veuvage 
et les autres prestations sociales subordonnées à des conditions de ressources. 

 

                                                      
8 Applicables aux pensions liquidées à compter du 1er juillet 2012, article 45 ex 24  
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• Livre 2 : Organisation du régime général, action de prévention, action sanitaire 
et sociale des caisses.  

• Titre 2 : Organismes nationaux 

• Chapitre 2 : Caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés. 

 

− Article L. 222-1       [Modifié par l’article 93 ex 29 bis] 
Modifié par Ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 - art. 24 

La Caisse nationale d'assurance vieillesse a pour rôle :  

1° D'assurer le financement des prestations d'assurance retraite et d’assurance veuvage du 
régime général ;  

2° De définir les orientations de la gestion de l'assurance retraite des travailleurs salariés, et 
d'en assurer la coordination ;  

3° D'exercer un pouvoir de contrôle sur les caisses d'assurance retraite et de la santé au travail 
et sur les caisses générales de sécurité sociale concernant leurs attributions en matière de 
vieillesse, ainsi que sur la caisse régionale d'assurance vieillesse de Strasbourg ;  

4° D'exercer une action sanitaire et sociale en faveur des travailleurs salariés après 
consultation de son conseil d'administration ;  

5° De proposer, par l'intermédiaire de son conseil d'administration, toute mesure, notamment 
dans le cadre de l'élaboration du projet de loi de financement de la sécurité sociale, qui lui paraît 
nécessaire pour garantir dans la durée l'équilibre financier de l'assurance vieillesse des travailleurs 
salariés ;  

6° De centraliser l'ensemble des opérations, y compris les opérations pour compte de tiers, des 
caisses d'assurance retraite et de la santé au travail, des caisses générales de sécurité sociale et de 
la caisse régionale d'assurance vieillesse de Strasbourg.  

Les propositions et les avis qu'elle émet sont rendus publics.  

 

− Article L. 222-1-1  
Créé par Ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 - art. 24 

La Caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés exerce, pour la région Ile-
de-France, les missions fixées aux 1° et, pour ce qui la concerne, 3° de l'article L. 215-1. 

 

− Article L. 222-2       [Créé par l’article 93 ex 29 bis] 

La Caisse nationale d’assurance vieillesse des travailleurs salariés assure la gestion de 
l’assurance veuvage. 

Les prestations de l’assurance veuvage sont versées par les organismes qui assurent le 
service des pensions de vieillesse. 
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• Titre 4 : Ressources  

• Chapitre 1er : Généralités 

Section 1 : Assurances sociales 

Sous-section 2 : Assurance vieillesse - Assurance veuvage. 

 

− Article L. 241-3       [Modifié par les articles 81 ex 27 ter AD et 93 ex 29 bis] 
Modifié par Loi n°2008-1330 du 17 décembre 2008 - art. 87 

La couverture des charges de l'assurance vieillesse et de l’assurance veuvage est, 
indépendamment des contributions de l'Etat prévues par les dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur, assurée par une contribution du fonds institué par l'article L. 131-1 
dans les conditions fixées par l'article L. 135-2, par une contribution de la branche Accidents 
du travail et maladies professionnelles couvrant les dépenses supplémentaires engendrées 
par les départs en retraite à l’âge fixé en application de l’article L. 351-1-4, par les 
contributions prévues aux articles L. 137-10 et L. 137-12, par la pénalité prévue à l'article L. 138-
24 et par des cotisations assises sur les rémunérations ou gains perçus par les travailleurs salariés 
ou assimilés, dans la limite d'un plafond fixé à intervalles qui ne peuvent être inférieurs au 
semestre ni supérieurs à l'année et en fonction de l'évolution générale des salaires dans des 
conditions prévues par décret. Le montant du plafond, calculé selon les règles fixées par ce 
décret, est arrêté par le ministre chargé de la sécurité sociale.  

Ces cotisations dont le taux est fixé par décret, sont pour partie à la charge de l'employeur et 
pour partie à la charge du salarié.  

Des cotisations forfaitaires peuvent être fixées par des arrêtés ministériels pour certaines 
catégories de salariés ou assimilés.  

La couverture des charges de l'assurance vieillesse et de l’assurance veuvage est également 
assurée par des cotisations à la charge des employeurs et des salariés et assises sur la totalité des 
rémunérations ou gains perçus par les travailleurs salariés ou assimilés. Le taux de ces cotisations 
est fixé par décret.  

Le recouvrement des cotisations mentionnées au présent article est assuré pour le compte de la 
caisse nationale d'assurance vieillesse par les unions de recouvrement. Le contrôle et le 
contentieux du recouvrement sont également exercés par ces unions. 

 

− Article L. 241-3-1  
Modifié par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 35 (V) JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er janvier 2004 

Par dérogation aux dispositions de l'article L. 241-3, en cas d'emploi exercé à temps partiel au 
sens de l'article L. 212-4-2 du code du travail ou, dans des conditions fixées par décret, en cas 
d'emploi dont la rémunération ne peut être déterminée selon un nombre d'heures travaillées, 
l'assiette des cotisations destinées à financer l'assurance vieillesse peut être maintenue à la hauteur 
du salaire correspondant à son activité exercée à temps plein. La part salariale correspondant à ce 
supplément d'assiette n'est pas assimilable, en cas de prise en charge par l'employeur, à une 
rémunération au sens de l'article L. 242-1. Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions 
d'exercice de cette disposition par les employeurs. Un décret en Conseil d'Etat fixe le taux de ces 
cotisations.  

 

− Article L. 241-3-2      [Crée par l’article 100 ex 31 bis A] 

Par dérogation aux dispositions de l’article L. 241-3, en cas de suspension du contrat de 
travail pour le bénéfice d’un congé parental d’éducation visé à l’article L. 1225-47 du code 
du travail,  d’un congé de solidarité familiale visé à l’article L. 3142-16 du même code,  d’un 
congé de soutien familial visé à l’article L. 3142-22 du même code et d’un congé de présence 
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parentale visé à l’article L. 1225-62 du même code, des cotisations ou contributions 
destinées à financer les régimes de retraite complémentaire mentionnés au cinquième alinéa 
de l’article L. 242-1 du présent code peuvent être versées par l’employeur et le salarié dans 
des conditions déterminées par accord collectif. La part salariale correspondant à ces 
cotisations ou contributions n’est pas assimilable, en cas de prise en charge par l’employeur, 
à une rémunération au sens du même article L. 242-1 pour les six premiers mois de prise en 
charge à compter du début du congé. 

 

Section 2 : Accidents du travail et maladies professionnelles. 

 

− Article L. 241-5       [Modifié par l’article 77 ex 27 ter AA] 
Modifié par Loi n°2007-1786 du 19 décembre 2007 - art. 22 

Les cotisations dues au titre des accidents du travail et des maladies professionnelles sont à la 
charge exclusive des employeurs. Elles sont assises sur les rémunérations ou gains des salariés. 

Des cotisations forfaitaires peuvent être fixées par arrêté ministériel pour certaines catégories 
de salariés ou assimilés. 

Les cotisations dues au titre des accidents du travail et des maladies professionnelles ne 
peuvent faire l'objet d'une exonération totale, y compris lorsque celle-ci ne porte que sur une 
partie de la rémunération. 

Les ressources de la branche Accidents du travail et maladies professionnelles sont en 
outre constituées par le produit de la pénalité prévue à l’article L. 138-29.9

NOTA:  

 

Loi n° 2007-1786 du 19 décembre 2007, article 22 VII : Le présent article est applicable aux cotisations dues au titre des 
rémunérations versées à compter du 1er janvier 2008. 

 

• Chapitre 2 : Assiette, taux et calcul des cotisations  

Section 1 : Cotisations assises sur les rémunérations ou gains versés aux travailleurs 
salariés et assimilés 

Sous-section 1 : Dispositions générales 

 

− Article L. 242-1  
Modifié par Loi n°2008-1330 du 17 décembre 2008 - art. 14 

Pour le calcul des cotisations des assurances sociales, des accidents du travail et des 
allocations familiales, sont considérées comme rémunérations toutes les sommes versées aux 
travailleurs en contrepartie ou à l'occasion du travail, notamment les salaires ou gains, les 
indemnités de congés payés, le montant des retenues pour cotisations ouvrières, les indemnités, 
primes, gratifications et tous autres avantages en argent, les avantages en nature, ainsi que les 
sommes perçues directement ou par l'entremise d'un tiers à titre de pourboire. La compensation 
salariale d'une perte de rémunération induite par une mesure de réduction du temps de travail est 
également considérée comme une rémunération, qu'elle prenne la forme, notamment, d'un 
complément différentiel de salaire ou d'une hausse du taux de salaire horaire.  

Lorsque le bénéficiaire d'une option accordée dans les conditions prévues aux articles L. 225-
177 à L. 225-186 du code de commerce ne remplit pas les conditions prévues au I de l'article 163 
bis C du code général des impôts, est considéré comme une rémunération le montant déterminé 
conformément au II du même article. Toutefois l'avantage correspondant à la différence définie 

                                                      
9 Applicable à compter du 1er janvier 2012 – article 77 ex 27 ter AA 
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au II de l'article 80 bis du code général des impôts est considéré comme une rémunération lors de 
la levée de l'option.  

Il ne peut être opéré sur la rémunération ou le gain des intéressés servant au calcul des 
cotisations des assurances sociales, des accidents du travail et des allocations familiales, de 
déduction au titre de frais professionnels que dans les conditions et limites fixées par arrêté 
interministériel. Il ne pourra également être procédé à des déductions au titre de frais d'atelier que 
dans les conditions et limites fixées par arrêté ministériel.  

Ne seront pas comprises dans la rémunération les prestations de sécurité sociale versées par 
l'entremise de l'employeur.  

Sont exclues de l'assiette des cotisations mentionnées au premier alinéa les contributions mises 
à la charge des employeurs en application d'une disposition législative ou réglementaire ou d'un 
accord national interprofessionnel mentionné à l'article L. 921-4, destinées au financement des 
régimes de retraite complémentaire mentionnés au chapitre Ier du titre II du livre IX ou versées 
en couverture d'engagements de retraite complémentaire souscrits antérieurement à l'adhésion des 
employeurs aux institutions mettant en œuvre les régimes institués en application de l'article L. 
921-4 et dues au titre de la part patronale en application des textes régissant ces couvertures 
d'engagements de retraite complémentaire.  

Sont exclues de l'assiette des cotisations mentionnées au premier alinéa les contributions des 
employeurs destinées au financement des prestations complémentaires de retraite et de 
prévoyance versées par les organismes régis par les titres III et IV du livre IX du présent code ou 
le livre II du code de la mutualité, par des entreprises régies par le code des assurances ainsi que 
par les institutions mentionnées à l'article L. 370-1 du code des assurances et proposant des 
contrats mentionnés à l'article L. 143-1 dudit code, à la section 9 du chapitre II du titre III du livre 
IX du code de la sécurité sociale ou au chapitre II bis du titre II du livre II du code de la 
mutualité, lorsqu'elles revêtent un caractère collectif et obligatoire déterminé dans le cadre d'une 
des procédures mentionnées à l'article L. 911-1 du présent code :  

1° Dans des limites fixées par décret, pour les contributions au financement d'opérations de 
retraite déterminées par décret ; l'abondement de l'employeur à un plan d'épargne pour la retraite 
collectif exonéré aux termes du deuxième alinéa de l'article L. 443-8 du code du travail est pris en 
compte pour l'application de ces limites ;  

2° Dans des limites fixées par décret, pour les contributions au financement de prestations 
complémentaires de prévoyance, à condition, lorsque ces contributions financent des garanties 
portant sur le remboursement ou l'indemnisation de frais occasionnés par une maladie, une 
maternité ou un accident, que ces garanties ne couvrent pas la participation mentionnée au II de 
l'article L. 322-2 ou la franchise annuelle prévue au III du même article.  

Toutefois, les dispositions des trois alinéas précédents ne sont pas applicables lorsque lesdites 
contributions se substituent à d'autres éléments de rémunération au sens du présent article, à 
moins qu'un délai de douze mois ne se soit écoulé entre le dernier versement de l'élément de 
rémunération en tout ou partie supprimé et le premier versement desdites contributions.  

Les personnes visées au 20° de l'article L. 311-3 qui procèdent par achat et revente de produits 
ou de services sont tenues de communiquer le pourcentage de leur marge bénéficiaire à 
l'entreprise avec laquelle elles sont liées.  

Sont également pris en compte, dans les conditions prévues à l'article L. 242-11, les revenus 
tirés de la location de tout ou partie d'un fonds de commerce, d'un établissement artisanal, ou d'un 
établissement commercial ou industriel muni du mobilier ou du matériel nécessaire à son 
exploitation, que la location, dans ce dernier cas, comprenne ou non tout ou partie des éléments 
incorporels du fonds de commerce ou d'industrie, lorsque ces revenus sont perçus par une 
personne qui réalise des actes de commerce au titre de l'entreprise louée ou y exerce une activité.  

Sont aussi prises en compte les indemnités versées à l'occasion de la rupture du contrat de 
travail à l'initiative de l'employeur ou à l'occasion de la cessation forcée des fonctions des 
mandataires sociaux, dirigeants et personnes visées à l'article 80 ter du code général des impôts, 
ainsi que les indemnités versées à l'occasion de la rupture conventionnelle du contrat de travail, 
au sens de l'article L. 1237-13 du code du travail, et les indemnités de départ volontaire versées 



124 
 

aux salariés dans le cadre d'un accord collectif de gestion prévisionnelle des emplois et des 
compétences, à hauteur de la fraction de ces indemnités qui est assujettie à l'impôt sur le revenu 
en application de l'article 80 duodecies du même code. Toutefois, les indemnités d'un montant 
supérieur à trente fois le plafond annuel défini par l'article L. 241-3 du présent code sont 
intégralement assimilées à des rémunérations pour le calcul des cotisations visées au premier 
alinéa du présent article. Pour l'application du présent alinéa, il est fait masse des indemnités liées 
à la rupture du contrat de travail et de celles liées à la cessation forcée des fonctions.  

Les attributions gratuites d'actions effectuées conformément aux dispositions des articles L. 
225-197-1 à L. 225-197-3 du code de commerce sont exclues de l'assiette des cotisations 
mentionnées au premier alinéa si elles sont conservées dans les conditions mentionnées au I de 
l'article 80 quaterdecies du code général des impôts et si l'employeur notifie à son organisme de 
recouvrement l'identité de ses salariés ou mandataires sociaux auxquels des actions gratuites ont 
été attribuées définitivement au cours de l'année civile précédente, ainsi que le nombre et la 
valeur des actions attribuées à chacun d'entre eux.A défaut, l'employeur est tenu au paiement de la 
totalité des cotisations sociales, y compris pour leur part salariale.  

Les dispositions de l'avant-dernier alinéa sont également applicables lorsque l'attribution est 
effectuée, dans les mêmes conditions, par une société dont le siège est situé à l'étranger et qui est 
mère ou filiale de l'entreprise dans laquelle l'attributaire exerce son activité.  

Les dispositions des deux alinéas précédents ne donnent pas lieu à application de l'article L. 
131-7.  

 

− Article L. 242-1-1  
Modifié par Loi n°2009-1646 du 24 décembre 2009 - art. 20 

Les rémunérations, versées ou dues à des salariés, qui sont réintégrées dans l'assiette des 
cotisations à la suite du constat de l'infraction définie aux articles L. 8221-3 et L. 8221-5 du code 
du travail ne peuvent faire l'objet d'aucune mesure de réduction ou d'exonération de cotisations de 
sécurité sociale ou de minoration de l'assiette de ces cotisations.  

 

− Article L. 242-1-2  
Créé par Loi n°2007-1786 du 19 décembre 2007 - art. 112 (V) 

Pour le calcul des cotisations et contributions de sécurité sociale et par dérogation à l'article L. 
242-1, les rémunérations qui ont été versées ou qui sont dues à un salarié en contrepartie d'un 
travail dissimulé au sens de l'article L. 324-10 du code du travail sont, à défaut de preuve 
contraire, évaluées forfaitairement à six fois la rémunération mensuelle minimale définie à 
l'article L. 141-11 du même code en vigueur au moment du constat du délit de travail dissimulé. 
Ces rémunérations sont soumises à l'article L. 242-1-1 du présent code et sont réputées avoir été 
versées au cours du mois où le délit de travail dissimulé est constaté.  

Sur la base des informations contenues dans les procès-verbaux de travail dissimulé qui leur 
sont transmis, les organismes de recouvrement mentionnés aux articles L. 213-1 et L. 752-1 du 
présent code procèdent au recouvrement des cotisations et contributions qui leur sont dues au titre 
des rémunérations évaluées conformément à l'alinéa précédent.  

Les modalités de prise en compte, au titre de l'assurance vieillesse, de la rémunération 
forfaitaire prévue au premier alinéa ainsi que la procédure décrite au deuxième alinéa, en 
particulier la manière dont est assuré le respect du principe du contradictoire, sont précisées par 
décret en Conseil d'Etat.   

 

− Article L. 242-1-3    [Crée par l’article 12 ex 3 sexies] 
Lorsqu’un redressement de cotisations ou de contributions sociales dues par un 

employeur est opéré par une union de recouvrement ou une caisse générale de sécurité 
sociale, ledit organisme, après paiement du redressement et transmission par l’employeur 
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des déclarations de rémunérations individuelles auxquelles il est tenu, informe sans délai les 
caisses mentionnées à l’article L. 215-1 de ce paiement afin que les droits des salariés 
concernés soient rectifiés. 

 

Section 1 : Cotisations assises sur les rémunérations ou gains versés aux travailleurs 
salariés et assimilés  

Sous-section 2 : Dispositions propres à chaque branche 

Paragraphe 4 : Assurance accidents du travail et maladies professionnelles. 

 

− Article L. 242-5       [Modifié par l’article 81 ex 27 ter AD] 
Modifié par Ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 - art. 24 

Le taux de la cotisation due au titre des accidents du travail et des maladies professionnelles 
est déterminé annuellement pour chaque catégorie de risques par la caisse d'assurance retraite et 
de la santé au travail d'après les règles fixées par décret.  

Les risques sont classés dans les différentes catégories par la caisse d'assurance retraite et de la 
santé au travail, sauf recours, de la part soit de l'employeur, soit de l'autorité administrative, à la 
Cour nationale de l'incapacité et de la tarification de l'assurance des accidents du travail, prévue à 
l'article L. 143-3, laquelle statue en premier et dernier ressort.  

Le classement d'un risque dans une catégorie peut être modifié à toute époque. L'employeur 
est tenu de déclarer à la caisse d'assurance retraite et de la santé au travail toute circonstance de 
nature à aggraver les risques.  

Le montant de la contribution mentionnée à l’article L. 241-3 couvrant les dépenses 
supplémentaires engendrées par les départs en retraite à l’âge fixé en application de l’article 
L. 351-1-4 est pris en compte dans les éléments de calcul de la cotisation qui peuvent être 
modulés par secteur d’activité. Un décret détermine les conditions d’application du présent 
alinéa. 

Le montant de la contribution mentionnée à l’alinéa précédent est fixé chaque année par 
la loi de financement de la sécurité sociale. Un rapport annexé au projet de loi de 
financement de la sécurité sociale évalue le coût réel des dépenses supplémentaires 
engendrées par les départs en retraite à l’âge prévu à l’article L. 351-1-4 pour la branche 
accidents du travail et maladies professionnelles. 

Dans des conditions fixées par décret, la commission des accidents du travail et des maladies 
professionnelles fixe les éléments de calcul des cotisations dues au titre des accidents du travail et 
des maladies professionnelles conformément aux conditions générales de l'équilibre financier de 
la branche déterminées par la loi de financement de la sécurité sociale.  

La délibération de la commission est transmise au ministre chargé de la sécurité sociale avant 
le 31 janvier de chaque année ;  

Si la commission n'a pas délibéré à cette date ou n'a pas retenu des éléments de calcul 
conformes aux dispositions du quatrième sixième alinéa, l'autorité compétente de l'Etat les 
détermine par arrêté.  

Si les mesures prises en application du présent article ne permettent pas d'assurer la couverture 
des charges de gestion, l'équilibre de la branche tel que résultant de la loi de financement de la 
sécurité sociale doit être maintenu ou rétabli par un prélèvement sur les excédents financiers ou, à 
défaut, par une modification des éléments de calcul des cotisations. 
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• Livre 3 : Dispositions relatives aux assurances sociales et à diverses catégories de 
personnes rattachées au régime général  

• Titre 4 : Assurance invalidité  

• Chapitre 1er : Droits propres. 

Section 5 : Suspension, révision, suppression de la pension d'invalidité. 

 

− Article L. 341-14-1       [Modifié par l’article 85 ex 27 ter AH] 
Modifié par Ordonnance n°2010-462 du 6 mai 2010 - art. 1 

Le service de la pension est suspendu lorsque l'assuré bénéficie des dispositions des articles L. 
351-1-1, L. 351-1-3, L. 351-1-4, L. 634-3-2 ou L. 634-3-3 du présent code, ou des articles L. 732-
18-1 ou L. 732-18-2 du code rural et de la pêche maritime.  

En cas de suspension de la pension dans ces conditions, ses avantages accessoires sont 
maintenus, notamment ceux prévus au 13° de l'article L. 322-3 et aux articles L. 355-1 et L. 815-
24 du présent code. 

 

• Titre 5 : Assurance vieillesse - Assurance veuvage 

• Chapitre 1er : Ouverture du droit, liquidation et calcul des pensions de retraite 

 

− Article L. 351-1      [Modifié par les articles 20 ex 6 et 98 ex 30] 
Modifié par Loi 2003-775 2003-08-21 art. 22 I JORF 22 août 2003 

L'assurance vieillesse garantit une pension de retraite à l'assuré qui en demande la liquidation à 
partir d'un âge déterminé.  

L’assurance vieillesse garantit une pension de retraite à l’assuré qui en demande la 
liquidation à partir de l’âge mentionné à l’article L. 161-17-2. 

Le montant de la pension résulte de l'application au salaire annuel de base d'un taux croissant, 
jusqu'à un maximum dit "taux plein", en fonction de la durée d'assurance, dans une limite 
déterminée, tant dans le régime général que dans un ou plusieurs autres régimes obligatoires, ainsi 
que de celle des périodes reconnues équivalentes, ou en fonction de l'âge auquel est demandée 
cette liquidation.  

Si l'assuré a accompli dans le régime général une durée d'assurance inférieure à la limite 
prévue au deuxième alinéa, la pension servie par ce régime est d'abord calculée sur la base de 
cette durée, puis réduite compte tenu de la durée réelle d'assurance.  

Les modalités de calcul du salaire de base, des périodes d'assurance ou des périodes 
équivalentes susceptibles d'être prises en compte et les taux correspondant aux durées d'assurance 
et à l'âge de liquidation sont définis par décret en Conseil d'Etat. Les indemnités journalières 
mentionnées au 2° de l’article L. 330-1 sont incluses dans le salaire de base pour 
l’application du présent article. 

Les dispositions des alinéas précédents ne sauraient avoir pour effet de réduire le montant de 
la pension à un montant inférieur à celui qu'elle aurait atteint si la liquidation en était intervenue 
avant le 1er avril 1983, compte tenu de l'âge atteint à cette date.  
NOTA:  

Code de la sécurité sociale L357-4 : dispositions applicables dans le Haut-Rhin, le Bas-Rhin et la Moselle.  

Loi 2003-775 du 21 août 2003 art. 22 II : les dispositions du présent article sont applicables aux pensions prenant effet après le 31 
décembre 2007.  
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Section 1 : Conditions d'âge. 

 

− Article L. 351-1-1 
Créé par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 23 JORF 22 août 2003 

L'âge prévu au premier alinéa de l'article L. 351-1 est abaissé, pour les assurés qui ont 
commencé leur activité avant un âge et dans des conditions déterminés par décret et ont accompli 
une durée totale d'assurance et de périodes reconnues équivalentes dans le régime général et, le 
cas échéant, dans un ou plusieurs autres régimes obligatoires, au moins égale à une limite définie 
par décret, tout ou partie de cette durée totale ayant donné lieu à cotisations à la charge de 
l'assuré. Un décret précise les modalités d'application du présent article et, notamment, les 
conditions dans lesquelles, le cas échéant, une partie des périodes de service national peut être 
réputée avoir donné lieu au versement de cotisations. 

 

− Article L. 351-1-2     [Modifié par l’article 50 ex 24 ter] 
Créé par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 25 (V) JORF 22 août 2003 

La durée d'assurance ayant donné lieu à cotisations à la charge de l'assuré accomplie après 
l'âge prévu au premier alinéa de l'article L. 351-1 et au-delà de la limite mentionnée au deuxième 
alinéa du même article donne lieu à une majoration de la pension dans des conditions fixées par 
décret. 

Toutefois, les bonifications de durée de services et majorations de durée d’assurance, à 
l’exclusion de celles accordées au titre des enfants et du handicap, prévues par les 
dispositions législatives et réglementaires, quel que soit le régime de retraite de base au titre 
duquel elles ont été acquises, ne sont pas prises en compte pour ce calcul. 
NOTA:  

Loi 2003-775 du 21 août 2003 art. 25 IV : Les dispositions du présent article sont applicables aux périodes accomplies à compter du 
1er janvier 2004. 

 

− Article L. 351-1-3    [Modifié par l’article 97 ex 29 sexies] 
Modifié par Loi n°2005-102 du 11 février 2005 - art. 28 (V) JORF 12 février 2005 

La condition d'âge prévue au premier alinéa de l'article L. 351-1 est abaissée dans des 
conditions fixées par décret pour les assurés handicapés qui ont accompli, alors qu'ils étaient 
atteints d'une incapacité permanente au moins égale à un taux fixé par décret, ou qu’ils 
bénéficiaient de la reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé mentionnée à 
l’article L. 5213-1 du code du travail une durée d'assurance dans le régime général et, le cas 
échéant, dans un ou plusieurs autres régimes obligatoires au moins égale à une limite définie par 
décret, tout ou partie de cette durée ayant donné lieu à cotisations à la charge de l'assuré. 

La pension des intéressés est majorée en fonction de la durée ayant donné lieu à cotisations 
considérée, dans des conditions précisées par décret. 

 

− Article L. 351-1-4     [Crée par l’article 79 ex 27 ter AC]  

I. – La condition d’âge prévue au premier alinéa de l’article L. 351-1 est abaissée, dans 
des conditions fixées par décret, pour les assurés qui justifient d’une incapacité permanente 
au sens de l’article L. 434-2 au moins égale à un taux déterminé par décret, lorsque cette 
incapacité est reconnue au titre d’une maladie professionnelle mentionnée à l’article L. 461-
1 ou au titre d’un accident de travail mentionné à l’article L. 411-1 et ayant entraîné des 
lésions identiques à celles indemnisées au titre d’une maladie professionnelle. 

II. – La pension de retraite liquidée en application du présent article est calculée au taux 
plein même si l’assuré ne justifie pas de la durée requise d’assurance ou de périodes 
équivalentes dans le régime général et un ou plusieurs autres régimes obligatoires. 
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III. – Les I et II sont également applicables à l’assuré justifiant d’une incapacité 
permanente d’un taux inférieur à celui mentionné au I, sous réserve : 

1° Que le taux d’incapacité permanente de l’assuré soit au moins égal à un taux 
déterminé par décret ; 

2° Que l’assuré ait été exposé, pendant un nombre d’années déterminé par décret, à un 
ou plusieurs facteurs de risques professionnels mentionnés à l’article L. 4121-3-1 du code du 
travail ; 

3° Qu’il puisse être établi que l’incapacité permanente dont est atteint l’assuré est 
directement liée à l’exposition à ces facteurs de risques professionnels.  

Une commission pluridisciplinaire dont l’avis s’impose à l’organisme débiteur de la 
pension de retraite est chargée de valider les modes de preuve apportés par l’assuré et 
d’apprécier l’effectivité du lien entre l’incapacité permanente et l’exposition aux facteurs de 
risques professionnels. La composition, le fonctionnement et le ressort territorial de cette 
commission ainsi que les éléments du dossier au vu desquels elle rend son avis sont fixés par 
décret. 

 

Section 5 : Taux et montant de la pension 

 

− Article L. 351-8      [Modifié par l’article 20 ex 6] 
Modifié par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 24 JORF 22 août 2003 

Bénéficient du taux plein même s'ils ne justifient pas de la durée requise d'assurance ou de 
périodes équivalentes dans le régime général et un ou plusieurs autres régimes obligatoires :  

1°) les assurés qui atteignent un âge déterminé ;  

1 Les assurés qui atteignent l’âge prévu à l’article L. 161-17-2 augmenté de cinq années ;  

1 bis Les assurés ayant interrompu leur activité professionnelle en raison de leur qualité 
d’aidant familial telle que définie à l’article L. 245-12 du code de l’action sociale et des 
familles qui atteignent l’âge de soixante-cinq ans dans des conditions déterminées par décret 
en Conseil d’État ;  

1 ter Les assurés handicapés qui atteignent l’âge de soixante-cinq ans  

2°) les assurés reconnus inaptes au travail dans les conditions prévues à l'article L. 351-7 ;  

3°) les anciens déportés ou internés titulaires de la carte de déporté ou interné de la Résistance 
ou de la carte de déporté ou interné politique ;  

4°) les mères de famille salariées justifiant d'une durée minimum d'assurance dans le régime 
général, ou dans ce régime et celui des salariés agricoles qui ont élevé au moins un nombre 
minimum d'enfants, dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article L. 342-4, et qui 
ont exercé un travail manuel ouvrier pendant une durée déterminée ;  

4° bis) les travailleurs handicapés admis à demander la liquidation de leur pension de retraite 
avant l'âge prévu au premier alinéa de l'article L. 351-1 ;  

5°) les anciens prisonniers de guerre lorsque, sur leur demande, leur pension est liquidée à un 
âge variant suivant la durée de captivité dans des conditions fixées par décret.  

Les anciens prisonniers de guerre évadés de guerre, au-delà d'un certain temps de captivité, et 
les anciens prisonniers rapatriés pour maladie peuvent choisir le régime le plus favorable.  

Toute partie de mois n'est pas prise en considération.  

Les dispositions du 5°) ci-dessus s'appliquent à tous les anciens combattants pour leur durée de 
service actif passé sous les drapeaux.  
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Section 6 : Majorations pour enfants - Majorations pour conjoint à charge - Autres 
majorations. 

 

− Article L. 351-12  
Modifié par Loi n°98-1194 du 23 décembre 1998 - art. 38 JORF 27 décembre 1998 

La pension prévue aux articles L. 351-1 et L. 351-8 est assortie d'une majoration pour tout 
assuré de l'un ou l'autre sexe ayant eu un nombre minimum d'enfants.  

Ouvrent également droit à cette majoration les enfants élevés dans les conditions prévues au 
deuxième alinéa de l'article L. 342-4.  

Cette majoration est incluse dans les avantages personnels de vieillesse dont le cumul avec une 
pension de réversion est comparé aux limites prévues au dernier alinéa de l'article L. 353-1.  
NOTA:  

Code de la sécurité sociale L357-3 : dispositions applicables aux pensions de vieillesse dans le Haut-Rhin, le Bas-Rhin et la Moselle.  

Loi 2003-775 du 21 août 2003 art. 31 VI : le troisième alinéa de l'article L351-12 cesse d'être applicable aux pensions prenant effet 
postérieurement à l'entrée en vigueur de la présente loi.  

 

− Article L. 351-13      [Modifié par l’article 51 ex 24 quater] 

La pension prévue aux articles L. 351-1 et L. 351-8 est assortie d'une majoration lorsque le 
conjoint à charge du titulaire atteint l'âge fixé par décret en Conseil d'Etat et n'est pas bénéficiaire 
d'un avantage au titre d'une législation de sécurité sociale.  

Le montant de cette majoration est fixé par décret en tenant compte de la durée d'assurance 
lorsque celle-ci est inférieure à la durée déterminée par ce décret.  

La majoration prévue au premier alinéa est supprimée à compter du 1er janvier 2011. 
Toutefois, elle est maintenue pour les pensionnés qui en bénéficiaient au 31 décembre 2010, 
tant qu’ils en remplissent les conditions d’attribution. 
NOTA:  

Code de la sécurité sociale L357-3 : premier alinéa applicable aux pensions de vieillesse dans le Haut-Rhin, le Bas-Rhin et la 
Moselle.  

 

Section 10 : Retraite progressive. 

 

− Article L. 351-15       [Crée par l’article 105 ex 32 bis A] 

L’assuré qui exerce une activité à temps partiel au sens de l’article L. 3123-1 du code du 
travail peut demander la liquidation de sa pension de vieillesse et le service d’une fraction 
de celle-ci à condition : 

1° D’avoir atteint l’âge prévu au premier alinéa de l’article L. 351-1 ; 

2° De justifier d’une durée d’assurance et de périodes reconnues équivalentes dans un ou 
plusieurs des régimes d’assurance vieillesse dont relèvent respectivement les salariés du 
régime général, les salariés agricoles et les personnes non salariées des professions 
artisanales, industrielles et commerciales, des professions libérales et des professions 
agricoles fixée à 150 trimestres. 

Cette demande entraîne la liquidation provisoire et le service de la même fraction de 
pension dans chacun des régimes mentionnés au 2°. 

La fraction de pension qui est servie varie dans des conditions fixées par voie 
réglementaire en fonction de la durée du travail à temps partiel ; en cas de modification de 
son temps de travail, l’assuré peut obtenir la modification de cette fraction de pension au 
terme d’un délai déterminé. 
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L’assuré est informé des conditions d’application de l’article L. 241-3-1. 

 

• Chapitre VI : Assurance veuvage      [Crée par l’article 93 ex 29 bis] 

 

− Article L. 356-1       [Crée par l’article 93 ex 29 bis] 

L’assurance veuvage garantit au conjoint survivant de l’assuré qui a été affilié, à titre 
obligatoire ou volontaire, à l’assurance vieillesse du régime général, au cours d’une période 
de référence et pendant une durée fixées par décret ou qui bénéficiait, en application de 
l’article L. 311-5, des prestations en nature de l’assurance maladie du régime général, une 
allocation de veuvage lorsque, résidant en France, il satisfait à des conditions d’âge fixées 
par décret. L’allocation de veuvage n’est due que si le total de cette allocation et des 
ressources personnelles du conjoint survivant n’excède pas un plafond fixé par décret ; 
lorsque le total de l’allocation et des ressources personnelles du conjoint survivant dépasse 
ce plafond, l’allocation est réduite à due concurrence. 

Un décret détermine les revenus et autres avantages pris en compte pour l’appréciation 
des ressources du conjoint survivant ainsi que les modalités selon lesquelles les 
rémunérations tirées d’activités professionnelles ou de stages de formation qui ont 
commencé au cours de la période de versement de l’allocation peuvent être exclues, en tout 
ou en partie, du montant des ressources servant au calcul de l’allocation. 

Ce décret détermine aussi le délai dans lequel le conjoint survivant demande 
l’attribution de cette prestation postérieurement à la date du décès de l’assuré.  

Le conjoint survivant de nationalité étrangère résidant en France doit justifier de la 
régularité de son séjour par la production d’un titre ou document figurant sur une liste 
fixée par décret. 

L’allocation de veuvage est également servie, qu’il réside ou non en France, au conjoint 
survivant de l’assuré qui relevait du régime de l’assurance volontaire vieillesse institué par 
le chapitre II du titre IV du livre VII, sous réserve qu’il remplisse les conditions d’âge et de 
ressources mentionnées au premier alinéa. 

Bénéficient également de l’allocation de veuvage les conjoints survivants des adultes 
handicapés qui percevaient à la date de leur décès l’allocation aux adultes handicapés. 

 

− Article L. 356-2       [Crée par l’article 93 ex 29 bis] 

L’allocation de veuvage a un caractère temporaire ; son montant, révisé dans les mêmes 
conditions que les prestations servies en application des chapitres Ier à IV du titre V du 
présent livre, est unique. 

Toutefois, des modalités particulières sont appliquées aux conjoints survivants ayant 
atteint, au moment du décès du conjoint, un âge déterminé. 

 

− Article L. 356-3       [Crée par l’article 93 ex 29 bis] 

L’allocation de veuvage n’est pas due ou cesse d’être due lorsque le conjoint survivant :  

1° Se remarie, conclut un pacte civil de solidarité ou vit en concubinage ; 

2° Ne satisfait plus aux conditions prévues par l’article L. 356-1. 

 

− Article L. 356-4       [Crée par l’article 93 ex 29 bis] 

L’organisme débiteur de l’allocation de veuvage reçoit, sur sa demande, communication 
des informations détenues par les administrations financières, les associations pour l’emploi 
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dans l’industrie et le commerce, les organismes de sécurité sociale et les organismes de 
retraites complémentaires concernant les ressources dont disposent les bénéficiaires de 
l’allocation de veuvage et les prestations sociales qui leur sont versées. Les personnels 
assermentés de cet organisme sont tenus au secret quant aux informations qui leur sont 
communiquées. 

 

− Article L. 356-5       [Crée par l’article 93 ex 29 bis] 

Les modalités d’application du présent chapitre sont fixées par décret.  

 

• Titre 8 : Dispositions relatives à diverses catégories de personnes rattachées au 
régime général - Dispositions d'application du livre 3  

• Chapitre 1er : Personnes rattachées au régime général pour certains risques ou 
charges 

Section 1 : Bénéficiaires du complément familial, de la prestation d'accueil du jeune 
enfant - Personnes assumant la charge d'un handicapé. 

 

− Article L. 381-1    [Modifié par l’article 96 ex 29 sexies B] 
Modifié par Ordonnance n°2010-462 du 6 mai 2010 - art. 1 

La personne isolée et, pour un couple, l'un ou l'autre de ses membres n'exerçant pas d'activité 
professionnelle, bénéficiaire du complément familial, de l'allocation de base de la prestation 
d'accueil du jeune enfant ou du complément de libre choix d'activité de cette prestation, est affilié 
obligatoirement à l'assurance vieillesse du régime général de sécurité sociale sous réserve que ses 
ressources ou celles du ménage soient inférieures à un plafond fixé par décret et que les enfants 
dont il assume la charge remplissent les conditions d'âge et de nombre qui sont fixées par le 
même décret.  

La personne isolée ou chacun des membres d'un couple exerçant une activité professionnelle à 
temps partiel, bénéficiaire du complément de libre choix d'activité à taux partiel, est affilié 
obligatoirement à l'assurance vieillesse du régime général de sécurité sociale sous réserve que ses 
ressources ou celles du ménage soient inférieures à un plafond fixé par décret et que les enfants 
dont il assume la charge remplissent les conditions d'âge et de nombre qui sont fixées par décret.  

La personne bénéficiaire de l'allocation journalière de présence parentale est affiliée à 
l'assurance vieillesse du régime général, sous réserve que ses ressources ou celles du ménage 
soient inférieures à un plafond fixé par décret.  

Est également affiliée obligatoirement à l'assurance vieillesse du régime général de sécurité 
sociale, pour autant que ses ressources ou celles du ménage ne dépassent pas le plafond du 
complément familial, la personne bénéficiaire du congé de soutien familial prévu à l'article L. 
225-20 du code du travail. Cette affiliation est subordonnée à la production de justificatifs, définis 
par décret.  

Le travailleur non salarié mentionné aux articles L. 611-1 ou L. 722-1 du présent code, à 
l'article L. 722-4 du code rural et de la pêche maritime ou au 2° de l'article L. 722-10 du même 
code, ainsi que le conjoint collaborateur mentionné à l'article L. 622-8 du présent code ou aux 
articles L. 321-5 et L. 732-34 du code rural, qui interrompt son activité professionnelle pour 
s'occuper de son conjoint, de son concubin, de la personne avec laquelle il a conclu un pacte civil 
de solidarité, d'un ascendant, d'un descendant, de l'enfant dont il assume la charge au sens de 
l'article L. 512-1 du présent code, d'un collatéral jusqu'au quatrième degré ou de l'ascendant, du 
descendant ou du collatéral jusqu'au quatrième degré de son conjoint, de son concubin ou de la 
personne avec laquelle il a conclu un pacte civil de solidarité, présentant un handicap ou une perte 
d'autonomie d'une particulière gravité, est affilié obligatoirement, pour une durée de trois mois, à 
l'assurance vieillesse du régime général, pour autant que ses ressources ou celles du ménage ne 
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dépassent pas le plafond du complément familial. Cette affiliation peut être renouvelée, dans la 
limite d'une durée maximale d'une année. Elle n'est pas subordonnée à la radiation du travailleur 
non salarié du centre de formalités des entreprises dont il relève. Elle est subordonnée à la 
production de justificatifs, définis par décret.  

En outre, est affilié obligatoirement à l'assurance vieillesse du régime général de sécurité 
sociale, pour autant que ses ressources ou celles du ménage ne dépassent pas le plafond du 
complément familial et que cette affiliation ne soit pas acquise à un autre titre, et qu’elle 
n’exerce aucune activité professionnelle ou seulement une activité à temps partiel la 
personne et, pour un couple, l'un ou l'autre de ses membres :  

1°) ayant la charge d'un enfant handicapé qui n'est pas admis dans un internat, dont l'incapacité 
permanente est au moins égale à un taux fixé par décret et qui n'a pas atteint l'âge limite 
d'attribution de l'allocation d'éducation de l'enfant handicapé ;  

2°) ou assumant, au foyer familial, la charge d'une personne adulte handicapée dont la 
commission prévue à l'article L. 146-9 du code de l'action sociale et des familles reconnaît que 
l'état nécessite une assistance ou une présence définies dans des conditions fixées par décret et 
dont le taux d'incapacité permanente est au moins égal au taux ci-dessus rappelé, dès lors que 
ladite personne handicapée est son conjoint, son concubin, la personne avec laquelle elle a conclu 
un pacte civil de solidarité ou son ascendant, descendant ou collatéral ou l'ascendant, descendant 
ou collatéral d'un des membres du couple. Les différends auxquels peut donner lieu l'application 
du présent alinéa relèvent du contentieux technique de la sécurité sociale mentionné à l'article L. 
143-1 du présent code.  

Le financement de l'assurance vieillesse des catégories de personnes mentionnées par le 
présent article est assuré par une cotisation à la charge exclusive des organismes débiteurs des 
prestations familiales et calculée sur des assiettes forfaitaires. Cependant, la Caisse nationale de 
solidarité pour l'autonomie rembourse à la Caisse nationale des allocations familiales les 
cotisations acquittées par les organismes débiteurs des prestations familiales au titre des 
personnes mentionnées aux quatrième et cinquième alinéas.  

Aucune affiliation ne peut intervenir en application des dispositions ci-dessus lorsque, au titre 
du ou des enfants considérés et de la même période, la personne concernée bénéficie de la 
majoration de durée d'assurance prévue à l'article L. 351-5 du présent code ou de périodes 
d'assurance attribuées par des régimes spéciaux en application du 1° de l'article L. 9 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite ou de dispositions réglementaires ayant le même objet. 
Les dispositions d'application du présent alinéa sont déterminées en tant que de besoin par décret. 

 

• Chapitre 2 : Personnes rattachées au régime général pour l' ensemble des risques  

Section 1 : Artistes auteurs 

Sous-section 6 : Régimes complémentaires. 

 

− Article L. 382-12      [Modifié par l’article 56 ex 24 septies] 
Modifié par Loi n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 45 (V) 

Les personnes affiliées au régime général en application de l'article L. 382-1 relèvent des 
régimes complémentaires d'assurance vieillesse institués en application de l'article L. 644-1. 

Les personnes affiliées au régime général en application de l’article L. 382-1 relèvent de 
régimes complémentaires d’assurance vieillesse institués en application de l’article L. 644-1 
dont la gestion est assurée par une caisse de retraite complémentaire dotée de la 
personnalité juridique et de l’autonomie financière, dans des conditions fixées par décret. 

Lorsque la cotisation à un régime relevant du présent article est due au titre de droits perçus en 
application du contrat visé à l'article L. 132-24 du code de la propriété intellectuelle, cette 
cotisation est précomptée et versée par le producteur mentionné à l'article L. 132-23 du même 
code. Une fraction, déterminée par décret, est à la charge du producteur. 
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Pour les catégories de personnes mentionnées au premier alinéa qui, à la date d'entrée en 
vigueur de la loi n° 2003-517 du 18 juin 2003 relative à la rémunération au titre du prêt en 
bibliothèque et renforçant la protection sociale des auteurs, n'entrent pas dans le champ 
d'application de ces régimes, un décret désigne le régime complémentaire d'assurance vieillesse 
applicable.  

Pour les personnes mentionnées au premier alinéa dont une ou plusieurs œuvres ont fait l'objet 
d'un contrat d'édition en vue de leur publication et de leur diffusion sous forme de livre et qui 
tirent plus de la moitié de leurs revenus de l'exploitation de ces œuvres, une part de la 
rémunération perçue en application de l'article L. 133-3 du code de la propriété intellectuelle est 
affectée, dans la limite prévue à l'article L. 133-4 du même code, à la prise en charge d'une 
fraction des cotisations dues par ces affiliés au titre de la retraite complémentaire. Un décret 
détermine le montant de cette fraction, qui ne peut toutefois excéder la moitié du montant des 
cotisations. Il fixe également les modalités de recouvrement des sommes correspondant à cette 
fraction et des cotisations des affiliés.  

 

• Livre 6 : Régimes des travailleurs non salariés  

• Titre 3 : Assurance vieillesse et invalidité-décès des professions artisanales, 
industrielles et commerciales  

• Chapitre 5 : Régimes complémentaires d'assurance vieillesse - Régimes 
d'assurance invalidité-décès 

Section 1 : Régimes complémentaires d'assurance vieillesse. Régime complémentaire 
d’assurance vieillesse [Modifié par l’article 57 ex 24 octies]10

 

,  

− Article L. 635-1      [Modifié par l’article 57 ex 24 octies] 
Modifié par Ordonnance n°2005-1528 du 8 décembre 2005 - art. 4 JORF 9 décembre 2005 

Les régimes complémentaires obligatoires d'assurance vieillesse des professions artisanales, 
industrielles et commerciales assurent au bénéfice des personnes affiliées l'acquisition et le 
versement d'une pension exprimée en points. Le montant annuel de la pension individuelle de 
droit direct servie par ces régimes est obtenu par le produit du nombre total de points porté au 
compte de l'intéressé par la valeur de service du point.  

Toute personne relevant de l'un des groupes professionnels mentionnés au 1° ou au 2° de 
l'article L. 621-3, y compris lorsque l'adhésion s'effectue à titre volontaire ou en vertu du bénéfice 
d'une pension d'invalidité, est affiliée d'office au régime complémentaire obligatoire de 
l'organisation dont elle relève.  

Les cotisations aux régimes complémentaires obligatoires d'assurance vieillesse mentionnés au 
présent article sont assises sur le revenu professionnel défini à l'article L. 131-6, et recouvrées 
dans les mêmes formes et conditions que les cotisations du régime de base.  

Ces régimes sont régis par des décrets qui fixent notamment les taux des cotisations et les 
tranches de revenu sur lesquelles ceux-ci s'appliquent.  

Toute personne relevant de l’une des organisations mentionnées aux 1° ou 2° de 
l’article L. 621-3, y compris lorsque l’adhésion s’effectue à titre volontaire ou en vertu du 
bénéfice d’une pension d’invalidité, bénéficie d’un régime de retraite complémentaire 
obligatoire auquel elle est d’office affiliée. 

Le régime complémentaire obligatoire d’assurance vieillesse des professions artisanales, 
industrielles et commerciales assure au bénéfice des personnes affiliées l’acquisition et le 
versement d’une pension exprimée en points. Le montant annuel de la pension individuelle 
de droit direct servie par ces régimes est obtenu par le produit du nombre total de points 

                                                      
10 entrée en vigueur au 1/01/13 – article 57 ex 24 octies 
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porté au compte de l’intéressé par la valeur de service du point. La valeur de service du 
point peut être différenciée suivant la date d’acquisition des points et la date de prise d’effet 
de la pension, ainsi que pour les points attribués antérieurement à la création du régime ou 
convertis lors de sa transformation. Elle peut également, s’agissant des points issus de la 
conversion mentionnée au second alinéa du I de l’article 57 24 octies de la loi n°           du 
             portant réforme des retraites, être différenciée suivant le régime d’affiliation 
antérieur. 

La couverture des charges est assurée par des cotisations, dont les taux et tranches de 
revenus sur lesquelles ceux-ci s’appliquent sont fixés par décret. Ces cotisations sont assises 
sur le revenu professionnel défini à l’article L. 131-6 et recouvrées dans les mêmes formes et 
conditions que les cotisations du régime de base. 

L’équilibre financier du régime est assuré par ses seules ressources. Un décret détermine 
les règles de pilotage du régime, et notamment les conditions dans lesquelles le conseil 
d’administration de la Caisse nationale du régime social des indépendants formule à 
échéance régulière, au ministre chargé de la sécurité sociale, des règles d’évolution des 
paramètres permettant de respecter des critères de solvabilité. 

− Article L. 635-2      [Modifié par l’article 57 ex 24 octies] 
Modifié par Ordonnance n°2005-1528 du 8 décembre 2005 - art. 4 JORF 9 décembre 2005 

Les possibilités de rachat ouvertes dans le régime de base par l'article L. 634-2-1 sont également 
ouvertes pour les régimes complémentaires mentionnés à l'article L. 635-1 aux personnes 
bénéficiant déjà d'une prestation de vieillesse servie par les régimes des groupes professionnels 
mentionnés aux 1° et 2° de l'article L. 621-3. Les conditions d'application du présent article, et 
notamment les modalités de rachat, sont fixées par décret.  

Les possibilités de rachat ouvertes dans le régime de base par l’article L. 634-2-1 sont 
également ouvertes dans le régime complémentaire obligatoire visé à l’article L. 635-1. Un 
décret précise ces modalités de rachat.  

 

− Article L. 635-3      [Modifié par l’article 57 ex 24 octies] 
Modifié par Ordonnance n°2005-1528 du 8 décembre 2005 - art. 4 JORF 9 décembre 2005 

Les conditions d'attribution et de service des prestations dues aux assurés et à leurs conjoints 
survivants au titre des régimes complémentaires obligatoires du régime complémentaire 
obligatoire d'assurance vieillesse des professions artisanales, industrielles et commerciales sont 
précisées par un règlement de la caisse nationale compétente approuvé par arrêté ministériel. Ce 
règlement détermine notamment les conditions dans lesquelles les pensions sont revalorisées et 
fixe les principes de fonctionnement et de gestion financière du régime complémentaire ainsi que 
la nature et les modalités d'attribution des prestations servies par son fonds d'action sociale.  

 

− Article L. 635-4  
Modifié par Ordonnance n°2005-1528 du 8 décembre 2005 - art. 4 JORF 9 décembre 2005 

Les chauffeurs de taxi non salariés ayant adhéré, dans le cadre de la loi n° 56-659 du 6 juillet 
1956 sur l'assurance vieillesse des chauffeurs de taxis, à l'assurance volontaire du régime général 
de sécurité sociale sont affiliés au régime complémentaire obligatoire d'assurance vieillesse des 
travailleurs non salariés des professions artisanales. Un décret, pris après avis du conseil 
d'administration de la section professionnelle des artisans de la Caisse nationale du régime social 
des indépendants, fixe les conditions d'application du présent article et notamment les modalités 
de validation des périodes d'activité ou assimilées, antérieures à sa date d'entrée en vigueur.  
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• Titre 4 : Assurance vieillesse et invalidité-décès des professions libérales  

• Chapitre 2 : Organisation financière 

Section 1 : Cotisations. 

 

− Article L. 642-1  
Modifié par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 88 JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er janvier 2004 

Toute personne exerçant une activité professionnelle relevant de l'Organisation autonome 
d'assurance vieillesse des professions libérales est tenue de verser des cotisations destinées à 
financer notamment :  

1° Les prestations définies au chapitre III du présent titre ;  

2° Les charges de compensation incombant à cette organisation en application des articles L. 134-
1 et L. 134-2.  

Le régime de la pension de retraite reçoit une contribution du fonds institué par l'article L. 135-1 
dans les conditions fixées par l'article L. 135-2.  

Les charges mentionnées aux 1° et 2° sont couvertes par une cotisation proportionnelle 
déterminée en pourcentage des revenus professionnels non salariés tels que définis à l'article L. 
642-2. Les revenus professionnels soumis à cotisations sont divisés en deux tranches déterminées 
par référence au plafond prévu à l'article L. 241-3 et dont les limites sont fixées par décret. 
Chaque tranche est affectée d'un taux de cotisation. La cotisation afférente à chaque tranche ouvre 
droit à l'acquisition d'un nombre de points déterminé par décret.  

Le taux de cotisation appliqué à chaque tranche de revenus est fixé par décret, après avis de la 
Caisse nationale d'assurance vieillesse des professions libérales.  

Un décret fixe le nombre de points attribué aux personnes exonérées de tout ou partie des 
cotisations en application de l'article L. 642-3.  

 

− Article L. 642-2      [Modifié par l’article 58 ex 24 nonies] 
Modifié par Loi n°2008-1330 du 17 décembre 2008 - art. 22 (V) 

Les cotisations prévues à l'article L. 642-1 sont assises sur le revenu professionnel non salarié ou, 
le cas échéant, sur des revenus forfaitaires. Elles ne peuvent être inférieures à un montant fixé par 
décret. 

Le revenu professionnel pris en compte est celui défini aux deuxième , troisième et quatrième 
alinéas de l'article L. 131-6. 

Les cotisations sont calculées, chaque année, à titre provisionnel, en pourcentage du revenu 
professionnel de l'avant-dernière année ou des revenus forfaitaires. Lorsque le revenu 
professionnel est définitivement connu, les cotisations font l'objet d'une régularisation. 

Les cotisations mentionnées au premier alinéa dues au titre de la première année civile d'activité 
sont calculées à titre provisionnel sur une base forfaitaire qui ne peut excéder dix-huit fois la 
valeur de la base mensuelle de calcul des prestations familiales en vigueur au 1er octobre de 
l'année précédente ; celles dues au titre de la deuxième année d'activité sont calculées à titre 
provisionnel sur une base forfaitaire qui ne peut excéder vingt-sept fois cette valeur. 

Par dérogation aux dispositions des troisième et quatrième alinéas, sur demande du professionnel 
libéral, il n'est demandé aucune cotisation provisionnelle ou définitive pendant les douze premiers 
mois suivant la date d'effet de son affiliation. 

Les dispositions des deuxième et troisième alinéas de l'article L. 131-6-1 sont applicables aux 
cotisations prévues par l'article L. 642-1. 

Les dispositions des deux alinéas précédents ne sont pas applicables à raison d'une modification 
des conditions dans lesquelles le professionnel libéral exerce son activité. 
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À la demande de l’assuré, l’assiette des cotisations peut être fixée selon les modalités 
prévues au sixième alinéa de l’article L. 131-6. 

 

• Chapitre 3 : Affiliation - Prestations de base 

Section 2 : Ouverture des droits et liquidation des prestations de base. 

 

− Article L. 643-1 
Modifié par Loi n°2009-1646 du 24 décembre 2009 - art. 65 (V) 

Le montant de la pension servie par le régime d'assurance vieillesse de base des professions 
libérales est obtenu par le produit du nombre total de points porté au compte de l'intéressé par la 
valeur de service du point.  

La valeur de service du point est revalorisée dans les conditions prévues à l'article L. 161-23-
1.  

Les femmes ayant accouché au cours d'une année civile d'affiliation au régime d'assurance 
vieillesse des professions libérales bénéficient de points au titre du trimestre civil au cours duquel 
survient l'accouchement, dans des conditions et limites fixées par décret.  

Les personnes ayant exercé leur activité libérale en étant atteintes d'une invalidité entraînant 
pour elles l'obligation d'avoir recours à l'assistance d'une tierce personne pour effectuer les actes 
ordinaires de la vie bénéficient de points supplémentaires, dans des conditions fixées par décret.  

La pension de retraite est, le cas échéant, portée au montant de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés en ajoutant aux périodes d'assurance les périodes d'exercice de l'activité 
libérale antérieures à l'obligation de cotiser, dans des conditions fixées par décret. 
NOTA:  

Loi n° 2009-1646 du 24 décembre 2009 art 65 VIII : les présentes dispositions sont applicables aux pensions de retraite prenant effet 
à compter du 1er avril 2010.  

 

− Article L. 643-1-1    [Modifié par l’article 95 ex 29 sexies A] 
Créé par Loi n°2009-1646 du 24 décembre 2009 - art. 65 (V) 

Les assurés du présent régime bénéficient des dispositions prévues à l'article L. 351-4, aux 
articles L. 351-4 et L. 351-4-1 adaptées en tant que de besoin par décret pour tenir compte des 
modalités particulières de calcul de la pension de ce régime. 
NOTA:  

Loi n° 2009-1646 du 24 décembre 2009 art 65 VIII : les présentes dispositions sont applicables aux pensions de retraite prenant effet 
à compter du 1er avril 2010.  

 

− Article L. 643-2 
Modifié par Loi n°2003-775 du 21 août 2003 - art. 90 JORF 22 août 2003 en vigueur le 1er janvier 2004 

Sont prises en compte par le régime d'assurance vieillesse de base des professions libérales, pour 
l'assurance vieillesse, sous réserve du versement de cotisations fixées dans des conditions, 
définies par décret, garantissant la neutralité actuarielle et dans la limite totale de douze trimestres 
d'assurance :  

1° Les périodes d'études accomplies dans les écoles et classes visées à l'article L. 381-4 et n'ayant 
pas donné lieu à affiliation à un régime d'assurance vieillesse lorsque le régime d'assurance 
vieillesse de base des professions libérales est le premier régime d'affiliation à l'assurance 
vieillesse après lesdites études ; ces périodes d'études doivent avoir donné lieu à l'obtention d'un 
diplôme, l'admission dans les grandes écoles et classes du second degré préparatoires à ces écoles 
étant assimilée à l'obtention d'un diplôme ; les périodes d'études ayant permis l'obtention d'un 
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diplôme équivalent délivré par un Etat membre de l'Union européenne peuvent également être 
prises en compte ;  

2° Les années civiles ayant donné lieu à affiliation au régime d'assurance vieillesse de base des 
professions libérales à quelque titre que ce soit, au titre desquelles il est retenu un nombre de 
trimestres inférieur à quatre.  

 

− Article L. 643-2-1      [Crée par l’article 59 ex 24 decies] 

I. – Les personnes dont la pension de retraite de base prend effet postérieurement au 
1er janvier 2011 peuvent demander la prise en compte, en contrepartie du versement de 
cotisations, des périodes d’activité ayant donné lieu, avant le 1er janvier 2004, à une 
exonération de cotisation obligatoire au titre des deux premières années d’exercice de la 
profession dans le régime d’assurance vieillesse de base des professions libérales. 

Les conditions d’application du présent article et les modalités selon lesquelles s’effectue 
le versement des cotisations afférentes à ces périodes sont déterminées par décret. 

II. – Le I est applicable jusqu’au 1er janvier 2016.  

 

− Article L. 643-3     [Modifié par l’article 97 ex 29 sexies] 
Modifié par Loi n°2008-1330 du 17 décembre 2008 - art. 79 

Modifié par Loi n°2008-1330 du 17 décembre 2008 - art. 82 

I. - La liquidation de la pension prévue à l'article L. 643-1 peut être demandée à partir de l'âge 
prévu au premier alinéa de l'article L. 351-1. 

Lorsque l'intéressé a accompli la durée d'assurance fixée en application du deuxième alinéa de 
l'article L. 351-1 dans le présent régime et dans un ou plusieurs autres régimes d'assurance 
vieillesse de base, le montant de la pension de retraite est égal au produit de la valeur du point par 
le nombre de points acquis. 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les coefficients de réduction de la pension de retraite 
applicables en fonction de l'âge auquel est demandée la liquidation et de la durée d'assurance 
lorsque l'intéressé ne justifie pas de la durée prévue au deuxième alinéa du présent I. 

Le décret prévu à l'alinéa précédent détermine également le barème suivant lequel la pension 
est majorée lorsque la liquidation de la pension de retraite est ajournée au-delà de l'âge et de la 
durée d'assurance prévus respectivement au premier et au deuxième alinéa du présent I. 

II. - L'âge prévu au premier alinéa du I est abaissé pour les assurés qui ont commencé leur 
activité avant un âge et dans des conditions déterminés par décret et ont accompli une durée totale 
d'assurance et de périodes reconnues équivalentes dans le régime d'assurance vieillesse de base 
des professions libérales et, le cas échéant, dans un ou plusieurs autres régimes obligatoires au 
moins égale à une limite définie par décret, tout ou partie de cette durée totale ayant donné lieu à 
cotisations à la charge de l'assuré. Un décret précise les modalités d'application du présent II et 
notamment les conditions dans lesquelles, le cas échéant, une partie des périodes de service 
national peut être réputée avoir donné lieu au versement de cotisations. 

III. - La condition d'âge prévue au premier alinéa du I est abaissée, dans des conditions fixées 
par décret, pour les assurés handicapés qui ont accompli, alors qu'ils étaient atteints d'une 
incapacité permanente au moins égale à un taux fixé par décret, ou qu’ils bénéficiaient de la 
reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé mentionnée à l’article L. 5213-1 du 
code du travail une durée d'assurance dans le régime d'assurance vieillesse de base des 
professions libérales et, le cas échéant, dans un ou plusieurs autres régimes obligatoires au moins 
égale à une limite définie par décret, tout ou partie de cette durée ayant donné lieu à cotisations à 
la charge de l'assuré.  

La pension des intéressés est majorée en fonction de la durée ayant donné lieu à cotisations 
considérée, dans des conditions précisées par décret.  
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• Livre 7 : Régimes divers - Dispositions diverses  

• Titre 2 : Régimes divers de non-salariés et assimilés  

• Chapitre 3 : Régime des avocats (assurance vieillesse et invalidité-décès)  

Section 3 : Prestations 

Sous-section 1 : Prestations de retraite de base. 

 

(…) 

− Article L.723-10-1       [Modifié par l’article 97 ex 29 sexies] 
Modifié par Loi n°2008-1330 du 17 décembre 2008 - art. 82 

I. - La liquidation de la pension peut être demandée à partir de l'âge prévu au premier alinéa de 
l'article L. 351-1. 

Lorsque l'intéressé a accompli la durée d'assurance fixée en application du deuxième alinéa de 
l'article L. 351-1 dans le présent régime et dans un ou plusieurs autres régimes d'assurance 
vieillesse de base, le montant de la pension de retraite est calculé en proportion de la durée 
d'assurance à la Caisse nationale des barreaux français. 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les coefficients de réduction de la pension de retraite 
applicables en fonction de l'âge auquel est demandée la liquidation et de la durée d'assurance 
lorsque l'intéressé ne justifie pas de la durée prévue au deuxième alinéa du présent I. 

Le décret prévu à l'alinéa précédent détermine également le barème suivant lequel la pension 
est majorée lorsque la liquidation de la pension de retraite est ajournée au-delà de l'âge et de la 
durée d'assurance prévus respectivement au premier et au deuxième alinéa du présent I. 

II. - L'âge prévu au premier alinéa du I est abaissé pour les assurés qui ont commencé leur 
activité avant un âge et dans des conditions déterminés par décret et ont accompli une durée totale 
d'assurance et de périodes reconnues équivalentes dans le régime d'assurance vieillesse de base 
des avocats et, le cas échéant, dans un ou plusieurs autres régimes obligatoires au moins égale à 
une limite définie par décret, tout ou partie de cette durée totale ayant donné lieu à cotisations à la 
charge de l'assuré. Un décret précise les modalités d'application du présent II, et notamment les 
conditions dans lesquelles, le cas échéant, une partie des périodes de service national peut être 
réputée avoir donné lieu au versement de cotisations. 

III. - La condition d'âge prévue au premier alinéa du I est abaissée, dans des conditions fixées 
par décret, pour les assurés handicapés qui ont accompli, alors qu'ils étaient atteints d'une 
incapacité permanente au moins égale à un taux fixé par décret, ou qu’ils bénéficiaient de la 
reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé mentionnée à l’article L. 5213-1 du 
code du travail une durée d'assurance dans le régime d'assurance vieillesse de base des avocats 
et, le cas échéant, dans un ou plusieurs autres régimes obligatoires au moins égale à une limite 
définie par décret, tout ou partie de cette durée ayant donné lieu à cotisations à la charge de 
l'assuré.  

La pension des intéressés est majorée en fonction de la durée ayant donné lieu à cotisations 
considérée, dans des conditions précisées par décret.  

 

− Article L. 723-10-1-1    [Modifié par l’article 95 ex 29 sexies A] 
Créé par Loi n°2009-1646 du 24 décembre 2009 - art. 65 (V) 

Les assurés du présent régime bénéficient des dispositions prévues à l'article L. 351-4, aux 
articles L. 351-4 et L. 351-4-1 adaptées en tant que de besoin par décret pour tenir compte des 
modalités particulières de calcul de la pension de ce régime. 
NOTA:  
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Loi n° 2009-1646 du 24 décembre 2009 art 65 VIII : les présentes dispositions sont applicables aux pensions de retraite prenant effet 
à compter du 1er avril 2010.  

 

(…) 

 

• Titre 6 : Français résidant à l'étranger - Travailleurs migrants  

• Chapitre 6 : Dispositions communes aux expatriés visés aux chapitres II à V 

Section 3 : Caisse des Français de l'étranger. 

 

− Article L. 766-4       [Modifié par l’article 15 ex 3 nonies11

Modifié par Loi 2002-73 2002-01-17 art. 19 II 5°, 15° JORF 18 janvier 2002 en vigueur le 1er janvier 2002 

] 

Les assurés volontaires relevant des chapitres 2, 3, 4 et 5 du présent titre, sont affiliés à la 
caisse des Français de l'étranger. Cette caisse gère les risques maladie, maternité, invalidité, 
accidents du travail et maladies professionnelles. Elle assure le recouvrement des cotisations 
afférentes à ces risques, ainsi que celles qui sont afférentes au risque vieillesse.  

Les assurés volontaires relevant des chapitres II, III, IV et V du présent titre sont affiliés 
à la Caisse des Français de l’étranger. Cette caisse gère les risques maladie, maternité, 
invalidité, accidents du travail et maladies professionnelles et assure le recouvrement des 
cotisations afférentes à ces risques. Elle assure les formalités d’adhésion et le recouvrement 
des cotisations pour les catégories de personnes mentionnées à l’article L. 742-1 qui résident 
à l’étranger et peuvent s’affilier à l’assurance volontaire au titre du risque vieillesse. 

Sous réserve des dispositions du présent chapitre, les règles d'organisation et de gestion 
contenues dans les dispositions législatives applicables aux caisses d'assurance maladie du régime 
général, et notamment l'article L. 216-1 sont applicables à la caisse des Français de l'étranger 
suivant des modalités fixées par décret en Conseil d'Etat.  

 

− Article L. 766-4-1  
Créé par Loi 2002-73 2002-01-17 art. 19 II 16° JORF 18 janvier 2002 en vigueur le 1er janvier 2002 

La Caisse des Français de l'étranger met en œuvre une action sanitaire et sociale en faveur :  

1° Des personnes visées à l'article L. 766-2-3, prenant en charge selon des modalités fixées par 
décret :  

a) La partie de leurs cotisations qui n'est pas mise à leur charge par cet article ;  

b) S'agissant des seuls nouveaux adhérents à l'assurance volontaire maladie, la différence 
existant le cas échéant entre la moyenne des dépenses de soins de santé de la catégorie de 
cotisants à laquelle ils appartiennent multipliée par le nombre de personnes concernées et la 
totalité de leurs cotisations - part prise en charge et part versée par l'intéressé ;  

c) Le montant des frais de gestion de la caisse concernant les personnes visées au b ;  

2° De l'ensemble de ses affiliés, dans le cadre d'un programme fixé par arrêté ministériel.  
NOTA:  

Loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002 art. 19 IV : à compter du 1er janvier 2002 et jusqu'à l'épuisement de cette somme, le budget de 
l'action sanitaire et sociale de la Caisse des Français de l'étranger est financé, pour l'action visée au 1° de l'article L. 766-4-1, par un 
versement exceptionnel et unique de 7 600 000 euros prélevés sur les résultats cumulés de la caisse à la clôture de l'exercice 2000.  

 

  

                                                      
11 Entrée en vigueur à partir du 1er mars 2011, article 15 ex 3 nonies 
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• Livre 8 : Allocations aux personnes âgées - Allocation aux adultes handicapés - 
Allocation de logement sociale - Aides à l' emploi pour la garde des jeunes enfants - 
Aides aux collectivités et organismes logeant à titre temporaire des personnes 
défavorisées ou gérant des aires d'accueil des gens du voyage - Protection 
complémentaire en matière de santé  

• Titre 1 : Allocations aux personnes âgées  

• Chapitre 5 : Allocation de solidarité aux personnes âgées 

Section 2 : Recouvrement sur les successions 

 

− Article L. 815-13       [Modifié par l’article 92 ex 29] 
Modifié par Ordonnance n°2004-605 du 24 juin 2004 - art. 1 JORF 26 juin 2004 en vigueur le 1er janvier 2006 

Les sommes servies au titre de l'allocation sont récupérées après le décès du bénéficiaire dans 
la limite d'un montant fixé par décret et revalorisé dans les mêmes conditions que celles prévues à 
l'article L. 816-2.  

Toutefois, la récupération n'est opérée que sur la fraction de l'actif net qui excède un seuil dont 
le montant est fixé par décret.  

Lorsque la succession du bénéficiaire, en tout ou partie, comprend un capital d'exploitation 
agricole, ce dernier n'est retenu, pour l'application de l'alinéa précédent, que pour 30 % de sa 
valeur. La liste des éléments constitutifs de ce capital est fixée par décret.  

Lorsque la succession du bénéficiaire, en tout ou en partie, comprend un capital 
d’exploitation agricole, ce dernier ainsi que les bâtiments qui en sont indissociables ne sont 
pas pris en compte pour l’application du deuxième alinéa. La liste des éléments constitutifs 
de ce capital et de ces bâtiments est fixée par décret. 

Le recouvrement est opéré dans des conditions et selon des modalités fixées par décret par les 
organismes ou services assurant le service de l'allocation mentionnés à l'article L. 815-7.  

Les sommes recouvrables sont garanties par une hypothèque légale prenant rang à la date de 
son inscription.  

L'action en recouvrement se prescrit par cinq ans à compter de l'enregistrement d'un écrit ou 
d'une déclaration mentionnant la date et le lieu du décès du défunt ainsi que le nom et l'adresse de 
l'un au moins des ayants droit.  

Lorsque le montant de l'allocation de solidarité aux personnes âgées est versé à des conjoints, 
concubins ou partenaires liés par un pacte civil de solidarité, tous deux bénéficiaires, l'allocation 
est réputée avoir été perçue pour moitié par chacun des membres du couple.  
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Code du travail 
 

• Première partie : Les relations individuelles de travail  

• Livre II : Le contrat de travail  

• Titre III : Rupture du contrat de travail à durée indéterminée  

• Chapitre VII : Autres cas de rupture  

Section 2 : Retraite 

Sous-section 2 : Mise à la retraite. 

 

− Article L. 1237-5       [Modifié par l’article 27 ex 10] 
Modifié par Loi n°2008-1330 du 17 décembre 2008 - art. 90 

La mise à la retraite s'entend de la possibilité donnée à l'employeur de rompre le contrat de 
travail d'un salarié ayant atteint l'âge mentionné au 1° de l'article L. 351-8 du code de la sécurité 
sociale sous réserve des septième à neuvième alinéas :  

Un âge inférieur peut être fixé, dans la limite de celui prévu au premier alinéa de l'article L. 
351-1 du code de la sécurité sociale, dès lors que le salarié peut bénéficier d'une pension de 
vieillesse à taux plein au sens du code de la sécurité sociale :  

1° Dans le cadre d'une convention ou d'un accord collectif étendu conclu avant le 1er janvier 
2008 fixant des contreparties en termes d'emploi ou de formation professionnelle ;  

2° Pour les bénéficiaires d'une préretraite ayant pris effet avant le 1er janvier 2010 et mise en 
œuvre dans le cadre d'un accord professionnel mentionné à l'article L. 5123-6 ;  

3° Dans le cadre d'une convention de préretraite progressive conclue antérieurement au 1er 
janvier 2005 ;  

4° Dans le cadre du bénéfice de tout autre avantage de préretraite défini antérieurement à la 
date de publication de la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites et ayant 
pris effet avant le 1er janvier 2010.  

Avant la date à laquelle le salarié atteint l'âge fixé au 1° de l'article L. 351-8 du code de la 
sécurité sociale et dans un délai fixé par décret, l'employeur interroge par écrit le salarié sur son 
intention de quitter volontairement l'entreprise pour bénéficier d'une pension de vieillesse.  

En cas de réponse négative du salarié dans un délai fixé par décret ou à défaut d'avoir respecté 
l'obligation mentionnée à l'alinéa précédent, l'employeur ne peut faire usage de la possibilité 
mentionnée au premier alinéa pendant l'année qui suit la date à laquelle le salarié atteint l'âge fixé 
au 1° de l'article L. 351-8 du code de la sécurité sociale.  

La même procédure est applicable les quatre années suivantes. 

La même procédure est applicable chaque année jusqu’au soixante-neuvième 
anniversaire du salarié 

 

(…) 
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• Deuxième partie : Les relations collectives de travail  

• Livre II : La négociation collective - les conventions et accords collectifs de 
travail  

• Titre IV : Domaines et périodicité de la négociation obligatoire  

• Chapitre Ier : Négociation de branche et professionnelle 

Section 4 : Dispositions communes à la négociation annuelle et à la négociation 
quinquennale. 

 

− Article L. 2241-9     [Modifié par l’article 99 ex 31] 

Les négociations annuelle et quinquennale prévues aux articles L. 2241-1 et L. 2241-7 visent 
également à définir et à programmer les mesures permettant de supprimer les écarts de 
rémunération entre les femmes et les hommes avant le 31 décembre 2010.  

(…) 

 

• Chapitre II : Négociation obligatoire en entreprise  

Section 2 : Négociation annuelle 

Sous-section 1 : Egalité professionnelle entre les femmes et les hommes. 

 

− Article L. 2242-5     [Modifié par l’article 102 ex 31 bis] 

L'employeur engage chaque année une négociation sur les objectifs d'égalité professionnelle 
entre les femmes et les hommes dans l'entreprise, ainsi que sur les mesures permettant de les 
atteindre. Cette négociation s'appuie sur les éléments figurant dans le rapport de situation 
comparée prévu par l'article L. 2323-57, complété éventuellement par des indicateurs tenant 
compte de la situation particulière de l'entreprise. Cette négociation porte notamment sur les 
conditions d'accès à l'emploi, à la formation professionnelle et à la promotion professionnelle, les 
conditions de travail et d'emploi et en particulier celles des salariés à temps partiel, et 
l'articulation entre la vie professionnelle et les responsabilités familiales. Cette négociation porte 
également sur l’application de l’article L. 241-3-1 du code de la sécurité sociale et sur les 
conditions dans lesquelles l’employeur peut prendre en charge tout ou partie du supplément 
de cotisations. 

Lorsqu'un accord comportant de tels objectifs et mesures est signé dans l'entreprise, la 
périodicité de la négociation est portée à trois ans.  

 

− Article L. 2242-5-1       [Crée par l’article 99 ex 31] 12

Les entreprises d’au moins cinquante salariés sont soumises à une pénalité à la charge de 
l’employeur lorsqu’elles ne sont pas couvertes par un accord relatif à l’égalité 
professionnelle mentionné à l’article L. 2242-5 ou, à défaut d’accord, par les objectifs et les 
mesures constituant le plan d’action défini dans les rapports prévus aux articles L. 2323-47 
et L. 2323-57. Les modalités de suivi de la réalisation des objectifs et des mesures de 
l’accord et du plan d’action sont fixées par décret. 

 

                                                      
12 Le I entre en vigueur à compter du 1er janvier 2012. Pour les entreprises couvertes par un accord ou, à 

défaut, par un plan d’action tel que défini à l’article L. 2242-5-1 du code du travail, à la date de publication 
de la présente loi, le I entre en vigueur à l’échéance de l’accord ou, à défaut d’accord, à l’échéance du plan 
d’action. IV, Article 99 ex 31,  
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Le montant de la pénalité prévue au premier alinéa du présent article est fixé au 
maximum à 1 % des rémunérations et gains au sens du premier alinéa de l’article L. 242-1 
du code de la sécurité sociale et du premier alinéa de l’article L. 741-10 du code rural et de 
la pêche maritime versés aux travailleurs salariés ou assimilés au cours des périodes au titre 
desquelles l’entreprise n’est pas couverte par l’accord ou le plan d’action mentionné au 
premier alinéa du présent article. Le montant est fixé par l’autorité administrative, dans des 
conditions prévues par décret en Conseil d’État, en fonction des efforts constatés dans 
l’entreprise en matière d’égalité professionnelle entre les  femmes et les hommes ainsi que 
des motifs de sa défaillance quant au respect des obligations fixées au même premier alinéa. 

Le produit de cette pénalité est affecté au fonds mentionné à l’article L. 135-1 du code de 
la sécurité sociale. 

 

− Article L. 2242-6  

Sans préjudice des dispositions prévues à l'article L. 2242-5, les négociations obligatoires en 
entreprise conduites en application du présent chapitre prennent en compte l'objectif d'égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes.  

 

− Article L. 2242-7         [Modifié par l’article 99 ex 31] 

La négociation sur les salaires effectifs que l'employeur est tenu d'engager chaque année, 
conformément au 1° de l'article L. 2242-8, vise également à définir et à programmer les mesures 
permettant de supprimer les écarts de rémunération entre les femmes et les hommes avant le 31 
décembre 2010.  

A défaut d'initiative de la partie patronale dans l'année suivant la promulgation de la loi n° 
2006-340 du 23 mars 2006 relative à l'égalité salariale entre les femmes et les hommes, la 
négociation s'engage dans les quinze jours suivant la demande d'une des organisations syndicales 
de salariés représentatives dans l'entreprise au sens de l'article L. 2231-1.  

 

• Livre III : Les institutions représentatives du personnel 

• Titre II : Comité d'entreprise  

• Chapitre III : Attributions  

Section 1 : Attributions économiques  

Sous-section 6 : Informations et consultations périodiques du comité d'entreprise  

Paragraphe 1 : Rapports et information dans les entreprises de moins de trois cents 
salariés 

Sous-paragraphe 2 : Information annuelle. 

 

− Article L. 2323-47      [Modifié par l’article 99 ex 31] 13

Modifié par Loi n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 27 

 

Chaque année, dans les entreprises de moins de trois cents salariés, l'employeur remet au 
comité d'entreprise un rapport sur la situation économique de l'entreprise. Ce rapport porte sur 
l'activité et la situation financière de l'entreprise, le bilan du travail à temps partiel dans 
l'entreprise, l'évolution de l'emploi, des qualifications, de la formation et des salaires, la situation 
comparée des conditions générales d'emploi et de formation des femmes et des hommes et les 
actions en faveur de l'emploi des travailleurs handicapés dans l'entreprise.  

                                                      
13 Cf note 12 
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Le rapport établit un plan d’action destiné à assurer l’égalité professionnelle entre les 
femmes et les hommes. Après avoir évalué les objectifs fixés et les mesures prises au cours 
de l’année écoulée, ce plan d’action, fondé sur des critères clairs, précis et opérationnels, 
détermine les objectifs de progression prévus pour l’année à venir, la définition qualitative 
et quantitative des actions permettant de les atteindre et l’évaluation de leur coût. 

Ce rapport comporte une analyse permettant d’apprécier, pour chacune des catégories 
professionnelles de l’entreprise, la situation respective des femmes et des hommes en 
matière d’embauche, de formation, de promotion professionnelle, de qualification, de 
classification, de conditions de travail, de rémunération effective et d’articulation entre 
l’activité professionnelle et l’exercice de la responsabilité familiale. 

Une synthèse de ce plan d’action, comprenant au minimum des indicateurs et objectifs 
de progression définis par décret, est portée à la connaissance des salariés par l’employeur, 
par voie d’affichage sur les lieux de travail et, éventuellement, par tout autre moyen adapté 
aux conditions d’exercice de l’activité de l’entreprise. Elle est également tenue à la 
disposition de toute personne qui la demande et publiée sur le site internet de l’entreprise 
lorsqu’il en existe un. 

A cette occasion, l'employeur informe le comité d'entreprise des éléments qui l'ont conduit à 
faire appel, au titre de l'année écoulée, et qui pourraient le conduire à faire appel pour l'année à 
venir, à des contrats de travail à durée déterminée, à des contrats de mission conclus avec une 
entreprise de travail temporaire ou à des contrats conclus avec une entreprise de portage salarial. 

Les membres du comité d'entreprise reçoivent le rapport annuel quinze jours avant la réunion. 

Le rapport, modifié le cas échéant à la suite de la réunion du comité d'entreprise, est tenu à la 
disposition de l'inspecteur du travail, accompagné de l'avis du comité, dans les quinze jours qui 
suivent la réunion.  

Les modalités d'application du présent article sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. 

 

Paragraphe 2 : Rapports et information dans les entreprises de trois cent salariés et 
plus 

Sous-paragraphe 2 : Information annuelle. 

 

(…) 

− Article L. 2323-57       [Modifié par l’article 99 ex 31] 14

Chaque année, dans les entreprises de trois cent salariés et plus, l'employeur soumet pour avis 
au comité d'entreprise ou, à défaut, aux délégués du personnel, soit directement, soit, si elle 
existe, par l'intermédiaire de la commission de l'égalité professionnelle, un rapport écrit sur la 
situation comparée des conditions générales d'emploi et de formation des femmes et des hommes 
dans l'entreprise.  

 

Ce rapport comporte une analyse permettant d'apprécier, pour chacune des catégories 
professionnelles de l'entreprise, la situation respective des femmes et des hommes en matière 
d'embauche, de formation, de promotion professionnelle, de qualification, de classification, de 
conditions de travail, de rémunération effective et d'articulation entre l'activité professionnelle et 
l'exercice de la responsabilité familiale.  

Il est établi à partir d'indicateurs pertinents, reposant notamment sur des éléments chiffrés, 
définis par décret et éventuellement complétés par des indicateurs tenant compte de la situation 
particulière de l'entreprise.  

Il recense les mesures prises au cours de l'année écoulée en vue d'assurer l'égalité 
professionnelle, les objectifs prévus pour l'année à venir et la définition qualitative et quantitative 
des actions à mener à ce titre ainsi que l'évaluation de leur coût.  

                                                      
14 Cf note 12 
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Il établit un plan d’action destiné à assurer l’égalité professionnelle entre les femmes et 
les hommes. Après avoir évalué les objectifs fixés et les mesures prises au cours de l’année 
écoulée, ce plan d’action, fondé sur des critères clairs, précis et opérationnels, détermine les 
objectifs de progression prévus pour l’année à venir, la définition qualitative et quantitative 
des actions permettant de les atteindre et l’évaluation de leur coût. 

Une synthèse de ce plan d’action, comprenant au minimum des indicateurs et objectifs 
de progression définis par décret, est portée à la connaissance des salariés par l’employeur, 
par voie d’affichage sur les lieux de travail et, éventuellement, par tout autre moyen adapté 
aux conditions d’exercice de l’activité de l’entreprise. Elle est également tenue à la 
disposition de toute personne qui la demande et publiée sur le site internet de l’entreprise 
lorsqu’il en existe un. 

Les délégués syndicaux reçoivent communication de ce rapport dans les mêmes conditions 
que les membres du comité d'entreprise.  

 

− Article L. 2323-58  

Lorsque des actions prévues par le rapport sur la situation comparée des femmes et des 
hommes de l'année précédente ou demandées par le comité n'ont pas été réalisées, le rapport de 
l'année écoulée donne les motifs de cette inexécution.  

Après avoir été modifié, le cas échéant, pour tenir compte de l'avis motivé du comité 
d'entreprise, le rapport est transmis à l'inspecteur du travail accompagné de cet avis dans les 
quinze jours.  

Dans les entreprises comportant des établissements multiples, ce rapport est transmis au 
comité central d'entreprise.  

Ce rapport est mis à la disposition de tout salarié qui en fait la demande.  

 

− Article L. 2323-59     [Abrogé par l’article 99 ex 31] 15

Les indicateurs permettant d'apprécier la situation comparée des femmes et des hommes sont 
portés à la connaissance des salariés par l'employeur, par voie d'affichage sur les lieux de travail 
et, éventuellement, par tout autre moyen adapté aux conditions d'exercice de l'activité de 
l'entreprise.  

 

(…) 

 

• Troisième partie : Durée du travail, salaire, intéressement, participation et 
épargne salariale  

• Livre Ier : Durée du travail, repos et congés  

• Titre V : Compte épargne-temps 

• Chapitre III : Utilisation. 

 

− Article L. 3153-1     [Modifié par l’article 76 ex 27 bis] 
Modifié par Loi n°2008-789 du 20 août 2008 - art. 25 

Nonobstant les stipulations de la convention ou de l'accord collectif, tout salarié peut, sur sa 
demande et en accord avec son employeur, utiliser les droits affectés sur le compte épargne-temps 
pour compléter sa rémunération ou pour cesser, de manière progressive, son activité.  

                                                      
15 Cf note 12 
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• Livre III : Dividende du travail : intéressement, participation et épargne. 
salariale  

• Titre II : Participation aux résultats de l'entreprise  

• Chapitre III : Contenu et régime des accords 

Section 1 : Contenu des accords. 

 

− Article L. 3323-1  

L'accord de participation détermine :  

1° Les conditions dans lesquelles les salariés sont informés de l'application des dispositions du 
présent titre ;  

2° La nature et les modalités de gestion des droits reconnus aux salariés sur les sommes 
constituant la réserve spéciale de participation prévue à l'article L. 3324-1.  

 

− Article L. 3323-2      [Modifié par l’article 110 ex 32 ter] 

L'accord de participation peut prévoir l'affectation des sommes constituant la réserve spéciale 
de participation :  

1° A des comptes ouverts au nom des intéressés en application d'un plan d'épargne salariale 
remplissant les conditions fixées au titre III ;  

2° A un compte que l'entreprise doit consacrer à des investissements. Les salariés ont sur 
l'entreprise un droit de créance égal au montant des sommes versées.  

Ces dispositions sont applicables aux accords conclus après le 1er janvier 2007.  

Tout accord de participation existant à la date de promulgation de la loi n°          
du             portant réforme des retraites doit être mis en conformité avec le présent article et 
l’article L. 3323-3 au plus tard le 1er janvier 2013. 

(…) 

 

• Chapitre IV : Calcul et gestion de la participation 

Section 5 : Affectation à un plan d'épargne salariale. 

 

− Article L. 3324-12      [Modifié par l’article 110 ex 32 ter] 
Modifié par Loi n°2008-1258 du 3 décembre 2008 - art. 11 

Les salariés et, le cas échéant, les bénéficiaires visés au deuxième alinéa de l'article L. 3323-6 
et au troisième alinéa de l'article L. 3324-2, qui ont adhéré à un plan d'épargne salariale 
bénéficiant des avantages fiscaux prévus au titre III peuvent obtenir de l'entreprise que les 
sommes qui leur sont attribuées par celle-ci, au titre de la participation, soient affectées à la 
réalisation de ce plan, si ce dernier le prévoit.  

Lorsque le salarié, et le cas échéant le bénéficiaire visé au deuxième alinéa de l’article 
L. 3323-6 et au troisième alinéa de l’article L. 3324-2, ne demande pas le versement en tout 
ou partie des sommes qui lui sont attribuées au titre de la participation dans les conditions 
prévues à l’article L. 3324-10 ou qu’il ne décide pas de les affecter dans l’un des dispositifs 
prévus par l’article L. 3323-2, sa quote-part de réserve spéciale de participation, dans la 
limite de celle calculée à l’article L. 3324-1, est affectée, pour moitié, dans un plan d’épargne 
pour la retraite collectif lorsqu’il a été mis en place dans l’entreprise et, pour moitié, dans 
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les conditions prévues par l’accord mentionné à l’article L. 3323-1. Les modalités 
d’information du salarié sur cette affectation sont déterminées par décret. 

Les modalités d’affectation de la part des sommes versées aux salariés au titre de la 
participation aux résultats de l’entreprise supérieure à celle calculée selon les modalités de 
l’article L. 3324-1 peuvent être fixées par l’accord de participation. 

Le plan peut également être alimenté, suivant les modalités qu'il fixe, par les versements 
complémentaires de l'entreprise et les versements opérés volontairement par les salariés. 

 

• Titre III : Plans d'épargne salariale 

• Chapitre IV : Plan d'épargne pour la retraite collectif 

Section 2 : Versements. 

 

− Article L. 3334-6  
Modifié par Loi n°2008-1258 du 3 décembre 2008 - art. 19 

Le plan d'épargne pour la retraite collectif peut recevoir, à l'initiative des participants, les 
versements des sommes issues de l'intéressement, de la participation ainsi que d'autres versements 
volontaires et des contributions des entreprises prévues aux articles L. 3332-11 à L. 3332-13 et L. 
3334-10.  

En outre, si le règlement du plan le prévoit, les entreprises peuvent effectuer un versement 
initial dans ce plan, dans la limite d'un plafond fixé par décret, même en l'absence de contribution 
du salarié. Ce versement est soumis au même régime social et fiscal que les contributions des 
entreprises visées au premier alinéa. 

 

− Article L. 3334-7  

Un ancien salarié peut continuer à effectuer des versements sur le plan d'épargne pour la 
retraite collectif. Ces versements ne bénéficient pas des versements complémentaires de 
l'entreprise et les frais afférents à leur gestion sont à la charge exclusive de l'ancien salarié qui 
effectue ces versements.  

Cette possibilité n'est pas ouverte au salarié qui a accès à un plan d'épargne pour la retraite 
collectif dans la nouvelle entreprise où il est employé.  

 

− Article L. 3334-8       [Modifié par l’article 108 ex 32 bis] 

Les droits inscrits au compte épargne-temps peuvent être versés sur le plan d'épargne pour la 
retraite collectif ou contribuer au financement de prestations de retraite qui revêtent un 
caractère collectif et obligatoire déterminé dans le cadre d’une des procédures mentionnées 
à l’article L. 911-1 du code de la sécurité sociale.  

En l’absence de compte épargne-temps dans l’entreprise, le salarié peut, dans la limite de 
cinq jours par an, verser les sommes correspondant à des jours de repos non pris sur le plan 
d’épargne pour la retraite collectif ou faire contribuer ces sommes au financement de 
prestations de retraite qui revêtent un caractère collectif et obligatoire déterminé dans le 
cadre d’une des procédures mentionnées à l’article L. 911-1 du code de la sécurité sociale. 
Le congé annuel ne peut être affecté à l’un de ces dispositifs que pour sa durée excédant 
vingt-quatre jours ouvrables.  

Les sommes ainsi épargnées bénéficient de l’exonération prévue à l’article L. 242-4-3 du 
même code ou aux articles L. 741-4 et L. 741-15 du code rural et de la pêche maritime en 
tant qu’ils visent l’article L. 242-4-3 du code de la sécurité sociale. 
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Elles bénéficient également, selon le cas, des régimes prévus aux 2° ou 2° 0 bis de l’article 
83 du code général des impôts ou de l’exonération prévue au b du 18° de l’article 81 du 
même code.  

(…) 

 

Section 3 : Composition et gestion du plan. 

 

− Article L. 3334-11       [Modifié par l’article 109 ex 32 ter B] 

Les participants au plan d'épargne pour la retraite collectif bénéficient d'un choix entre au 
moins trois organismes de placement collectif en valeurs mobilières présentant différents profils 
d'investissement.  

Il leur est également proposé une allocation de l’épargne permettant de réduire 
progressivement les risques financiers dans des conditions fixées par décret.  

 

• Quatrième partie : Santé et sécurité au travail  

• Livre Ier : Dispositions générales  

• Titre II : Principes généraux de prévention 

• Chapitre Ier : Obligations de l'employeur. 

 

− Article L. 4121-1     [Modifié par l’article 61 ex 25 bis] 

L'employeur prend les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé 
physique et mentale des travailleurs.  

Ces mesures comprennent :  

1° Des actions de prévention des risques professionnels et de la pénibilité au travail;  

2° Des actions d'information et de formation ;  

3° La mise en place d'une organisation et de moyens adaptés.  

L'employeur veille à l'adaptation de ces mesures pour tenir compte du changement des 
circonstances et tendre à l'amélioration des situations existantes.  

 

(…) 

 

− Article L. 4121-3  

L'employeur, compte tenu de la nature des activités de l'établissement, évalue les risques pour 
la santé et la sécurité des travailleurs, y compris dans le choix des procédés de fabrication, des 
équipements de travail, des substances ou préparations chimiques, dans l'aménagement ou le 
réaménagement des lieux de travail ou des installations et dans la définition des postes de travail.  

A la suite de cette évaluation, l'employeur met en oeuvre les actions de prévention ainsi que 
les méthodes de travail et de production garantissant un meilleur niveau de protection de la santé 
et de la sécurité des travailleurs. Il intègre ces actions et ces méthodes dans l'ensemble des 
activités de l'établissement et à tous les niveaux de l'encadrement.  
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− Article L. 4121-3-1     [Crée par l’article 60 ex 25] 

Pour chaque travailleur exposé à un ou plusieurs facteurs de risques professionnels 
déterminés par décret et liés à des contraintes physiques marquées, à un environnement 
physique agressif ou à certains rythmes de travail susceptibles de laisser des traces durables 
identifiables et irréversibles sur sa santé, l’employeur consigne dans une fiche, selon des 
modalités déterminées par décret,  les conditions de pénibilité auxquelles le travailleur est 
exposé, la période au cours de laquelle cette exposition est survenue ainsi que les mesures de 
prévention mises en œuvre par l’employeur pour faire disparaître ou réduire ces facteurs 
durant cette période. Cette fiche individuelle est établie en cohérence avec l’évaluation des 
risques prévue à l’article L. 4121-3. Elle est communiquée au service de santé au travail qui 
la transmet au médecin du travail. Elle complète le dossier médical en santé au travail de 
chaque travailleur. Elle précise de manière apparente et claire le droit pour tout salarié de 
demander la rectification des informations contenues dans ce document. Le modèle de cette 
fiche est fixé par arrêté du ministre chargé du travail après avis du Conseil d’orientation 
sur les conditions de travail. 

 Une copie de cette fiche est remise au travailleur à son départ de l’établissement, en cas 
d’arrêt de travail excédant une durée fixée par décret ou de déclaration de maladie 
professionnelle. Les informations contenues dans ce document sont confidentielles et ne 
peuvent pas être communiquées à un autre employeur auprès duquel le travailleur sollicite 
un emploi. En cas de décès du travailleur, ses ayants droit peuvent obtenir cette copie. 

 

(…) 

 

• Livre VI : Institutions et organismes de prévention  

• Titre Ier : Comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail  

• Chapitre II : Attributions 

Section 1 : Missions. 

 

− Article L. 4612-1  

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail a pour mission :  

1° De contribuer à la protection de la santé physique et mentale et de la sécurité des 
travailleurs de l'établissement et de ceux mis à sa disposition par une entreprise extérieure ;  

2° De contribuer à l'amélioration des conditions de travail, notamment en vue de faciliter 
l'accès des femmes à tous les emplois et de répondre aux problèmes liés à la maternité ;  

3° De veiller à l'observation des prescriptions légales prises en ces matières.  

 

− Article L. 4612-2      [Modifié par l’article 62 ex 25 ter] 

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail procède à l'analyse des risques 
professionnels auxquels peuvent être exposés les travailleurs de l'établissement ainsi qu'à 
l'analyse des conditions de travail. Il procède également à l'analyse des risques professionnels 
auxquels peuvent être exposées les femmes enceintes. Il procède à l’analyse de l’exposition des 
salariés à des facteurs de pénibilité.  
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• Titre II : Services de santé au travail 

• Chapitre II : Missions et organisation 

Section 1 : Principes. 

 

− Article L. 4622-1  

Les employeurs relevant du présent titre organisent des services de santé au travail.  

 

 

− Article L. 4622-2     [Modifié par l’article 63 ex 25 quater] 

Les services de santé au travail sont assurés par un ou plusieurs médecins qui prennent le nom 
de " médecins du travail ".  

Les services de santé au travail ont pour mission exclusive d’éviter toute altération de la 
santé des travailleurs du fait de leur travail. À cette fin, ils : 

1° Conduisent les actions de santé au travail, dans le but de préserver la santé physique 
et mentale des travailleurs tout au long de leur parcours professionnel ; 

2° Conseillent les employeurs, les travailleurs et leurs représentants sur les dispositions 
et mesures nécessaires afin d’éviter ou de diminuer les risques professionnels, d’améliorer 
les conditions de travail, de prévenir ou de réduire la pénibilité au travail et de contribuer 
au maintien dans l’emploi des travailleurs ; 

3° Assurent la surveillance de l’état de santé des travailleurs en fonction des risques 
concernant leur sécurité et leur santé au travail, de la pénibilité au travail et de leur âge ; 

4° Participent au suivi et contribuent à la traçabilité des expositions professionnelles et à 
la veille sanitaire. 

 

− Article L. 4622-3 

Le rôle du médecin du travail est exclusivement préventif. Il consiste à éviter toute altération 
de la santé des travailleurs du fait de leur travail, notamment en surveillant leurs conditions 
d'hygiène au travail, les risques de contagion et leur état de santé.  

 

− Article L. 4622-4     [Modifié par l’article 63 ex 25 quater] 

Afin d'assurer la mise en œuvre des compétences médicales, techniques et d'organisation 
nécessaires à la prévention des risques professionnels et à l'amélioration des conditions de travail, 
les services de santé au travail font appel, en liaison avec les entreprises concernées :  

1° Soit aux compétences des caisses régionales d'assurance maladie, de l'organisme 
professionnel de prévention du bâtiment et des travaux publics ou des associations régionales du 
réseau de l'Agence nationale pour l'amélioration des conditions de travail ;  

2° Soit à des personnes ou à des organismes dont les compétences dans ces domaines sont 
reconnues par les caisses régionales d'assurance maladie, par l'organisme professionnel de 
prévention du bâtiment et des travaux publics ou par les associations régionales du réseau de 
l'Agence nationale pour l'amélioration des conditions de travail.  

Cet appel aux compétences est réalisé dans des conditions garantissant les règles 
d'indépendance des professions médicales et l'indépendance des personnes ou organismes 
associés. Ces conditions sont déterminées par décret en Conseil d'Etat.  
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Dans les services de santé au travail d’entreprise, d’établissement, interétablissements ou 
communs à des entreprises constituant une unité économique et sociale, les missions définies 
à l’article L. 4622-2 sont exercées par les médecins du travail. Ils agissent en toute 
indépendance et en coordination avec les employeurs, les membres du comité d’hygiène et 
de sécurité et des conditions de travail ou les délégués du personnel et les intervenants en 
prévention des risques professionnels. 

 

(…) 

 

Section 2 : Services de santé au travail interentreprises. 

 

− Article L. 4622-7  

Lorsque le service de santé au travail est assuré par un groupement ou organisme distinct de 
l'établissement employant les travailleurs bénéficiaires de ce service, les responsables de ce 
groupement ou de cet organisme sont soumis, dans les mêmes conditions que l'employeur et sous 
les mêmes sanctions, aux prescriptions du présent titre.  

 

− Article L. 4622-8     [Crée par l’article 63 ex 25 quater] 

Les missions des services de santé au travail sont assurées par une équipe 
pluridisciplinaire de santé au travail comprenant des médecins du travail, des intervenants 
en prévention des risques professionnels et des infirmiers. Ces équipes peuvent être 
complétées d’assistants des services de santé au travail et de professionnels recrutés après 
avis des médecins du travail. Les médecins du travail animent l’équipe pluridisciplinaire. 

 

− Article L. 4622-9     [Crée par l’article 63 ex 25 quater] 
Les services de santé au travail comprennent un service social du travail ou coordonnent 

leurs actions avec celles des services sociaux du travail externes. 

 

− Article L. 4622-10     [Crée par l’article 63 ex 25 quater] 
Les missions des services de santé au travail sont précisées, sans préjudice des missions 

générales prévues à l’article L. 4622-2 et en fonction des réalités locales, dans le cadre d’un 
contrat d’objectifs et de moyens conclu entre le service, d’une part, l’autorité administrative 
et les organismes de sécurité sociale compétents, d’autre part, après avis des organisations 
d’employeurs, des organisations syndicales de salariés représentatives au niveau national et 
des agences régionales de santé. 

Ce contrat fixe également les modalités des actions conjointes ou complémentaires 
conduites par les services de santé au travail et les services de prévention des risques 
professionnels des caisses de sécurité sociale dans le respect de leurs missions respectives. À 
cet effet, ces services échangent toutes informations utiles au succès de ces actions de 
prévention à l’exclusion des informations personnelles relatives aux salariés, venues à la 
connaissance des médecins du travail. 

 

− Article L. 4622-11     [Crée par l’article 65 ex 25 sexies] 
Le service de santé au travail interentreprises est administré paritairement par un 

conseil composé, à parts égales : 
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1° De représentants des employeurs, désignés par les entreprises adhérentes, parmi 
lesquels est élu le président du conseil qui a une voix prépondérante en cas de partage des 
voix. 

Le président doit être en activité ; 

2° De représentants des salariés d’entreprises adhérentes désignés par des organisations 
syndicales de salariés représentatives au plan national et interprofessionnel, parmi lesquels 
est élu le vice-président du conseil. 

Les modalités d’application du présent article sont déterminées par décret. 

 

− Article L. 4622-12     [Crée par l’article 66 ex 25 septies] 
Le service de santé au travail interentreprises élabore, au sein d’une commission de 

projet, un projet de service pluriannuel qui définit les priorités d’action du service. Le 
projet est soumis à l’approbation du conseil d’administration. Le projet s’inscrit dans le 
cadre du contrat d’objectifs et de moyens prévu à l’article L. 4622-10. 

 

− Article L. 4622-13     [Crée par l’article 69 ex 25 nonies] 
Toute convention intervenant directement ou par personne interposée entre le service de 

santé au travail et son président, son directeur général, l’un de ses directeurs généraux 
délégués ou l’un de ses administrateurs doit être soumise à l’autorisation préalable du 
conseil d’administration. 

 Il en est de même des conventions auxquelles une des personnes visées au premier alinéa 
est indirectement intéressée. 

 Sont également soumises à autorisation préalable les conventions intervenant entre le 
service de santé au travail et une entreprise si le président, le directeur général, l’un des 
directeurs généraux délégués ou l’un des administrateurs du service de santé au travail est 
propriétaire, associé indéfiniment responsable, gérant, administrateur, membre du conseil 
de surveillance ou, de façon générale, dirigeant de cette entreprise. 

 Toutefois, lorsque les conventions portent sur des opérations courantes ou conclues à des 
conditions usuelles, elles font uniquement l’objet d’une communication au président et aux 
membres du conseil d’administration. 

 

− Article L. 4622-14     [Crée par l’article 71 ex 25 undecies] 

Le directeur du service de santé au travail interentreprises met en œuvre, en lien avec 
l’équipe pluridisciplinaire de santé au travail et, sous l’autorité du président, les actions 
approuvées par le conseil d’administration dans le cadre du projet de service pluriannuel. 

 

Section 3 : Dispositions d'application. 

 

− Article L. 4622-8  4622-15       [Transféré par l’article 63 ex 25 quater] 
Modifié par Loi n°2008-67 du 21 janvier 2008 - art. 3 

Des décrets déterminent les conditions d'organisation et de fonctionnement des services de 
santé au travail ainsi que les adaptations à ces conditions dans les services de santé des 
établissements de santé, sociaux et médico-sociaux. 
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• Chapitre III : Personnels concourant aux services de santé au travail 

Section unique : Médecin du travail 

Sous-section 1 : Recrutement et conditions d'exercice. 

 

− Article L. 4623-1     [Modifié par l’article 70 ex 25 decies] 

Un diplôme spécial est obligatoire pour l'exercice des fonctions de médecin du travail. 

Par dérogation au premier alinéa, un décret fixe les conditions dans lesquelles les 
services de santé au travail peuvent recruter, après délivrance d’une licence de 
remplacement et autorisation par les conseils départementaux compétents de l’ordre des 
médecins, à titre temporaire un interne de la spécialité qui travaillera sous l’autorité d’un 
médecin du travail du service de santé au travail expérimenté. 

 

• Chapitre IV : Actions du médecin du travail.  Actions et moyens des membres des 
équipes de santé au travail       [Modifié par l’article 63 ex 25 quater] 

 

− Article L. 4624-1 

Le médecin du travail est habilité à proposer des mesures individuelles telles que mutations ou 
transformations de postes, justifiées par des considérations relatives notamment à l'âge, à la 
résistance physique ou à l'état de santé physique et mentale des travailleurs.  

L'employeur est tenu de prendre en considération ces propositions et, en cas de refus, de faire 
connaître les motifs qui s'opposent à ce qu'il y soit donné suite.  

En cas de difficulté ou de désaccord, l'employeur ou le salarié peut exercer un recours devant 
l'inspecteur du travail. Ce dernier prend sa décision après avis du médecin inspecteur du travail.  

 

− Article L. 4624-2     [Crée par l’article 60 ex 25] 

Un dossier médical en santé au travail, constitué par le médecin du travail, retrace dans 
le respect du secret médical les informations relatives à l’état de santé du travailleur, aux 
expositions auxquelles il a été soumis, ainsi que les avis et propositions du médecin du 
travail, notamment celles formulées en application de l’article L. 4624-1. Ce dossier ne peut 
être communiqué qu’au médecin de son choix, à la demande de l’intéressé. En cas de risque 
pour la santé publique ou à sa demande, le médecin du travail le transmet au médecin 
inspecteur du travail. Ce dossier peut être communiqué à un autre médecin du travail dans 
la continuité de la prise en charge, sauf refus du travailleur. Le travailleur, ou en cas de 
décès de celui-ci toute personne autorisée par les articles L. 1110-4 et L. 1111-7 du code de 
la santé publique, peut demander la communication de ce dossier. 

 

− Article L. 4624-3     [Crée par l’article 63 ex 25 quater] 

Des décrets en Conseil d’État précisent les modalités d’action des personnels concourant 
aux services de santé au travail ainsi que les conditions d’application de l’article L. 4624-1. 

 

− Article L. 4624-4     [Crée par l’article 64 ex 25 sexies A] 
Lorsque le médecin du travail constate la présence d’un risque pour la santé des 

travailleurs, il propose par un écrit motivé et circonstancié des mesures visant à la 
préserver. 
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L’employeur prend en considération ces propositions et, en cas de refus, fait connaître 
par écrit les motifs qui s’opposent à ce qu’il y soit donné suite. 

Ces préconisations et la réponse de l’employeur sont tenues, à leur demande, à la 
disposition de l’inspecteur ou du contrôleur du travail, du médecin inspecteur du travail ou 
des agents des services de prévention des organismes de sécurité sociale et des organismes 
mentionnés à l’article L. 4643-1. 

Cette procédure s’applique également aux préconisations du médecin du travail lorsqu’il 
est saisi par un employeur d’une question relevant de ses missions. 

 

• Chapitre V : Surveillance médicale des salariés temporaires. de catégories 
particulières de travailleurs     [Modifié par l’article 72 ex 25 duodecies] 

 

− Article L. 4625-1     [Crée par l’article 72 ex 25 duodecies] 

Un décret détermine les règles relatives à l’organisation, au choix et au financement du 
service de santé au travail ainsi qu’aux modalités de surveillance de l’état de santé des 
travailleurs applicables aux catégories de travailleurs suivantes : 

1° Salariés temporaires ; 

2° Stagiaires de la formation professionnelle ; 

3° Travailleurs des associations intermédiaires ; 

4° Travailleurs exécutant habituellement leur contrat de travail dans une entreprise 
autre que celle de leur employeur ; 

5° Travailleurs éloignés exécutant habituellement leur contrat de travail dans un 
département différent de celui où se trouve l’établissement qui les emploie ; 

6° Travailleurs détachés temporairement par une entreprise non établie en France ; 

7° Travailleurs saisonniers. 

Ces travailleurs bénéficient d’une protection égale à celle des autres travailleurs. 

Des règles et modalités de surveillance adaptées ne peuvent avoir pour effet de modifier 
la périodicité des examens médicaux définie par le présent code. 

Pour tenir compte de spécificités locales en matière de recours à des travailleurs 
saisonniers, l’autorité administrative peut approuver des accords adaptant les modalités 
définies par décret sous réserve que ces adaptations garantissent un niveau au moins 
équivalent de protection de la santé aux travailleurs concernés 

 

− Article L. 4625-2     [Crée par l’article 68 ex 25 octies] 

Un accord collectif de branche étendu peut prévoir des dérogations aux règles relatives à 
l’organisation et au choix du service de santé au travail ainsi qu’aux modalités de 
surveillance de l’état de santé des travailleurs dès lors que ces dérogations n’ont pas pour 
effet de modifier la périodicité des examens médicaux définie par le présent code. 

Ces dérogations concernent les catégories de travailleurs suivantes : 

1° Artistes et techniciens intermittents du spectacle ; 

2° Mannequins ; 

3° Salariés du particulier employeur ; 

4° Voyageurs, représentants et placiers. 
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L’accord collectif de branche étendu après avis du Conseil national de l’ordre des 
médecins peut prévoir que le suivi médical des salariés du particulier employeur et des 
mannequins mineurs soit effectué par des médecins non spécialisés en médecine du travail 
qui signent un protocole avec un service de santé au travail interentreprises. Ces protocoles 
prévoient les garanties en termes de formation des médecins non spécialistes, les modalités 
de leur exercice au sein du service de santé au travail ainsi que l’incompatibilité entre la 
fonction de médecin de soin du travailleur ou de l’employeur et le suivi médical du 
travailleur prévu par le protocole. Ces dispositions ne font pas obstacle à l’application de 
l’article L. 1133-3 relatif aux différences de traitement autorisées en raison de l’état de 
santé. 

En cas de difficulté ou de désaccord avec les avis délivrés par les médecins mentionnés au 
septième alinéa du présent article, l’employeur ou le travailleur peut solliciter un examen 
médical auprès d’un médecin du travail appartenant au service de santé au travail 
interentreprises ayant signé le protocole. 

En l’absence d’accord étendu, un décret en Conseil d’État pris après avis du Conseil 
national de l’ordre des médecins détermine les règles applicables à ces catégories de 
travailleurs. 

 

• Titre IV : Institutions concourant à l'organisation de la prévention 

• Chapitre III : Organismes et commissions de santé et de sécurité 

Section 2 : Commissions de santé et de sécurité. 

 

− Article L. 4643-4  
Modifié par Ordonnance n°2010-462 du 6 mai 2010 - art. 1 

Des commissions de santé et de sécurité, instituées par conventions et accords collectifs de 
travail et composées de représentants des employeurs et des salariés, sont chargées de promouvoir 
la formation à la sécurité et de contribuer à l'amélioration des conditions de santé et de sécurité. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux exploitations et aux entreprises agricoles qui ne 
disposent pas de comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail. Ces exploitations et 
entreprises relevant de l'article L. 717-7 du code rural et de la pêche maritime, relatif aux 
commissions paritaires d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail en agriculture. 

A défaut de constitution de commissions dans les conditions prévues au premier alinéa, leur 
mission est assurée par des organismes professionnels de santé, de sécurité et des conditions de 
travail constitués dans les branches d'activité présentant des risques particuliers prévus à l'article 
L. 4643-1. 

 

• Chapitre IV Aide à l’employeur pour la gestion de la santé et de la sécurité au 
travail     [Crée par l’article 63 ex 25 quater] 

 

− Article. L. 4644-1.     [Crée par l’article 63 ex 25 quater] 

I. – L’employeur désigne un ou plusieurs salariés compétents pour s’occuper des 
activités de protection et de prévention des risques professionnels de l’entreprise.  

À défaut, si les compétences dans l’entreprise ne permettent pas d’organiser ces activités, 
l’employeur fait appel, après avis du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de 
travail ou, en son absence, des délégués du personnel, aux intervenants en prévention des 
risques professionnels appartenant au service de santé au travail interentreprises auquel il 
adhère ou dûment enregistrés auprès de l’autorité administrative, disposant de compétences 
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dans le domaine de la prévention des risques professionnels et de l’amélioration des 
conditions de travail et intervenant exclusivement dans ce domaine. 

L’employeur peut aussi faire appel aux services de prévention des caisses de sécurité 
sociale avec l’appui de l’Institut national de recherche et de sécurité dans le cadre des 
programmes de prévention mentionnés à l’article L. 422-5 du code de la sécurité sociale, à 
l’organisme professionnel de prévention du bâtiment et des travaux publics et à l’Agence 
nationale pour l’amélioration des conditions de travail et son réseau.  

1° à 3° (Supprimés) 

Cet appel aux compétences est réalisé dans des conditions garantissant les règles 
d’indépendance des professions médicales et l’indépendance des personnes et organismes 
mentionnés ci-dessus. Ces conditions sont déterminées par un décret en Conseil d’État. 

II. – Les modalités d’application du présent article sont déterminées par décret.  

III. – Le présent article entre en vigueur à la date de publication des décrets prévus 
au II. 

 

• Cinquième partie : L'emploi 

• Livre Ier : Les dispositifs en faveur de l'emploi 

• Titre III : Aides à l' insertion, à l' accès et au retour à l' emploi 

• Chapitre II : Insertion par l' activité économique 

Section 3 : Mise en œuvre des actions d'insertion par l'activité économique 

Sous-section 4 : Associations intermédiaires. 

(…) 

− Article L. 5132-12       [Abrogé par l’article 74 ex 25 terdecies B] 

La surveillance de la santé des personnes employées par une association intermédiaire, au titre 
de leur activité, est assurée par un examen de médecine préventive. 

 

Section 4 : Dispositions d'application. 

 

− Article L. 5132-17       [Modifié par l’article 74 ex 25 terdecies B] 

Un décret détermine : 

1° Les conditions d'accès et de financement de la surveillance de la santé des personnes 
employées par une association intermédiaire ; 

2° La liste des employeurs habilités à mettre en œuvre les ateliers et chantiers d'insertion 
mentionnée à l'article L. 5132-15. 

Un décret détermine la liste des employeurs habilités à mettre en œuvre les ateliers et 
chantiers d’insertion mentionnée à l’article L. 5132-15. 

(…) 
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• Chapitre III : Prime de retour à l' emploi et aide personnalisée de retour à 
l' emploi . 

(…) 

Section 3  Aide à l’embauche des seniors     [Créé par l’article 103 ex 32] 

− Article. L. 5133-11    [Créé par l’article 103 ex 32] 

Les employeurs qui se trouvent dans le champ d’éligibilité de la réduction prévue à 
l’article L. 241-13 du code de la sécurité sociale perçoivent sur leur demande une aide à 
l’embauche, en contrat à durée indéterminée ou à durée déterminée d’au moins six mois, de 
demandeurs d’emploi âgés de cinquante-cinq ans ou plus, inscrits sur la liste des 
demandeurs d’emploi mentionnée à l’article L. 5411-1 du présent code. 

L’aide ne peut être accordée lorsque l’entreprise a procédé, dans les six mois précédents, 
à un licenciement économique au sens de l’article L. 1233-3, sur le poste pour lequel est 
prévue l’embauche, ni lorsque l’entreprise n’est pas à jour de ses obligations déclaratives et 
de paiement à l’égard des organismes de recouvrement des cotisations et des contributions 
de sécurité sociale ou d’assurance chômage. 

L’aide, à la charge de l’État, représente, pour une durée déterminée, une fraction du 
salaire brut versé chaque mois au salarié dans la limite du plafond mentionné à l’article 
L. 241-3 du code de la sécurité sociale. 

Un décret en Conseil d’État précise les conditions et modalités d’application de l’aide. 

 

(…) 

 

• Livre IV : Le demandeur d'emploi  

• Titre II : indemnisation des travailleurs involontairement privés d'emploi 

• Chapitre Ier : Dispositions générales. 

 

− Article L. 5421-1  
Modifié par Loi n°2008-596 du 25 juin 2008 - art. 5 

En complément des mesures tendant à faciliter leur reclassement ou leur conversion, les 
travailleurs involontairement privés d'emploi ou dont le contrat de travail a été rompu 
conventionnellement selon les modalités prévues aux articles L. 1237-11 et suivants, aptes au 
travail et recherchant un emploi, ont droit à un revenu de remplacement dans les conditions fixées 
au présent titre. 

 

− Article L. 5421-2 

Le revenu de remplacement prend, selon le cas, la forme :  

1° D'une allocation d'assurance, prévue au chapitre II ;  

2° Des allocations de solidarité, prévues au chapitre III ;  

3° D'allocations et d'indemnités régies par les régimes particuliers, prévus au chapitre IV.  
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− Article L. 5421-3  
Modifié par Loi n°2008-758 du 1er août 2008 - art. 4 (V) 

La condition de recherche d'emploi requise pour bénéficier d'un revenu de remplacement est 
satisfaite dès lors que les intéressés sont inscrits comme demandeurs d'emploi et accomplissent, à 
leur initiative ou sur proposition de l'un des organismes mentionnés à l'article L. 5311-2, des actes 
positifs et répétés en vue de retrouver un emploi, de créer ou de reprendre une entreprise.  

Les personnes inscrites comme demandeurs d'emploi et bénéficiaires de l'allocation 
d'assurance mentionnée à l'article L. 5422-1, âgées d'au moins cinquante-huit ans en 2009, d'au 
moins cinquante-neuf ans en 2010 et d'au moins soixante ans en 2011, sont dispensées, à leur 
demande et à partir de ces âges, de la condition de recherche d'emploi. Les personnes inscrites 
comme demandeurs d'emploi, bénéficiaires de l'allocation de solidarité spécifique mentionnée à 
l'article L. 5423-1, âgées d'au moins cinquante-six ans et demi en 2009, d'au moins cinquante-huit 
ans en 2010 et d'au moins soixante ans en 2011, sont dispensées, à leur demande et à partir de ces 
âges, de la condition de recherche d'emploi.  

Un décret en Conseil d'Etat détermine les mesures d'application du présent article. 

 

− Article L. 5421-4        [Modifié par l’article 32 ex 15] 

Le revenu de remplacement cesse d'être versé :  

1° Aux allocataires âgés de plus de soixante ans ayant atteint l’âge prévu à l’article L. 161-
17-2 du code de la sécurité sociale justifiant de la durée d'assurance, définie au deuxième alinéa 
de l'article L. 351-1 du code de la sécurité sociale, requise pour l'ouverture du droit à une pension 
de vieillesse à taux plein ;  

2° Aux allocataires atteignant l'âge de soixante-cinq ans prévu à l’article L. 161-17-2 du 
même code augmenté de cinq ans.  

 

• Septième partie : Dispositions particulières à certaines professions et activités 

• Livre II : Concierges et employés d' immeubles à usage d'habitation, employés de 
maison et services à la personne 

• Titre Ier : concierges et employés d' immeubles à usage d'habitation 

• Chapitre Ier : Dispositions générales 

Section 1 : Champ d'application et définitions. 

 

− Article L. 7211-1  

Les dispositions du présent titre sont applicables aux salariés définis à l'article L. 7211-2, à 
l'exclusion des concierges attachés à la personne même du propriétaire, lesquels relèvent des 
dispositions du titre II applicables aux employés de maison. 

 

− Article L. 7211-2  

Est considérée comme concierge, employé d'immeubles, femme ou homme de ménage 
d'immeuble à usage d'habitation, toute personne salariée par le propriétaire ou par le principal 
locataire et qui, logeant dans l'immeuble au titre d'accessoire au contrat de travail, est chargée 
d'en assurer la garde, la surveillance et l'entretien ou une partie de ces fonctions. 
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− Article L. 7211-3       [Modifié par l’article 74 ex 25 terdecies B] 

Sont applicables aux salariés définis à l'article L. 7211-2 les dispositions relatives : 

1° Au harcèlement moral prévues aux articles L. 1152-1 et suivants, au harcèlement sexuel 
prévues aux articles L. 1153-1 et suivants ainsi qu'à l'exercice en justice par les organisations 
syndicales des actions qui naissent du harcèlement en application de l'article L. 1154-2 ; 

2° Aux absences pour maladie ou accident, prévues à l'article L. 1226-1 ; 

3° Au repos hebdomadaire, prévues par les articles L. 3132-1 et suivants ; 

4° Aux jours fériés, prévues par les articles L. 3133-1 et suivants ; 

5° Aux congés pour événements familiaux, prévus par les articles L. 3142-1 et suivants ; 

6° Au mode de paiement des salaires prévu par les articles L. 3241-1 et suivants. 

7° À la surveillance médicale définie au titre II du livre VI de la quatrième partie.  

 

(…) 

• Chapitre IV : Surveillance médicale. 

 

− Article L. 7214-1     [Abrogé par l’article 74 ex 25 terdecies B] 

Les gardiens d'immeubles à l'usage d'habitation font l'objet :  

1° D'un examen médical au moment de l'embauche ;  

2° De visites médicales périodiques renouvelées à intervalles n'excédant pas un an ;  

3° De visites de reprises à la suite d'interruption de travail intervenues pour des raisons 
médicales.  
 

• Titre II : Employés de maison 

• Chapitre Ier : Dispositions générales. 

 

− Article L. 7221-1  

Est considéré comme employé de maison le salarié employé par des particuliers à des travaux 
domestiques. 
 

− Article L. 7221-2       [Modifié par l’article 74 ex 25 terdecies B] 
Modifié par Loi n°2008-67 du 21 janvier 2008 - art. 3 

Sont seules applicables au salarié défini à l'article L. 7221-1 les dispositions relatives :  

1° Au harcèlement moral, prévues aux articles L. 1152-1 et suivants, au harcèlement sexuel, 
prévues aux articles L. 1153-1 et suivants ainsi qu'à l'exercice en justice par les organisations 
syndicales des actions qui naissent du harcèlement en application de l'article L. 1154-2 ;  

2° A la journée du 1er mai, prévues par les articles L. 3133-4 à L. 3133-6 ;  

3° Aux congés payés, prévues aux articles L. 3141-1 à L. 3141-31, sous réserve d'adaptation 
par décret en Conseil d'Etat ;  

4° Aux congés pour événements familiaux, prévues par les articles L. 3142-1 et suivants ;  

5° A la surveillance médicale des gardiens d'immeubles, prévues à l'article L. 7214-1. 

5° À la surveillance médicale définie au titre II du livre VI de la quatrième partie. 
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